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TONSURE MONASTIQUE 
ET TONSURE CLERICALE 


Le vocable tonsure, auquel l’usage a fini par attacher le 
sens restreint et exclusif de partie plus ou moins étendue 
de la tête complètement dépouillée de cheveux, rasés au 
eours d’une cérémonie symbolique et rituelle, vient du verbe 
latin tondere, qui, dans son sens originel, ne signifie pas 
autre chose que le fait de couper les cheveux, la barbe et 
pour les animaux les poils (1). 

L’antiquité païenne comme l'antiquité chrétienne con- 
aurent différentes sortes de tonsures, car à la tonsure d’or- 
dre purement esthétique ou hygiénique vint s'ajouter très 
vite une tonsure à portée symbolique et rituelle. Une 
croyance générale, qui traverse toute l’antiquité et qui s’étend 
même jusqu’à nos jours parmi les peuples primitifs, voit 
volontiers dans le système pilaire en général et dans la che- 
velure en particulier, un signe de puissance et de force, 
allant même jusqu’à localiser dans la chevelure un des sièges 
de l’âme et de ses puissances vitales (2). C’est de ces 
eroyances que dérivent les différentes sortes de symbolisme 
attribuées à la tonsure. 


(1) Tondere, id est lanam sive capillos et hujusmodi recidere 
(Robert ESTIENNE, Thesaurus linguae latinae, IV, Basileae, 1743, 
p. 438). | 

(2) Ph. GoBILLOT, Sur la tonsure chrétienne et ses prétendues 
origines paiennes, dans Revue d'Histoire Ecclésiastique, t. XXI 
(Louvain, 1925), p. 448, note 1. 
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Chez les Grecs, porter les cheveux courts ou rasés était 
souvent la marque distinctive de la condition servile. Les 
Hébreux, les Arabes et les Grecs avaient coutume de s’arra- 
cher ou de se couper les cheveux en signe de deuil; certains 
se contentaient de dénouer la chevelure et de la laisser en 
désordre pour exprimer l’intensité de leur peine à l’occasion 
d’un décès, d’un malheur ou d’une grande souffrance. 


S’apparentant étroitement au symbolisme de la tonsure 
signe de servage, surgit le symbolisme religieux de la ton- 
sure sacrificielle en l’honneur de la divinité. Dans certains 
centres héllénistiques, l’usage se répandit d'offrir en par- 
tie ou en totalité sa chevelure à la divinité. Des coutumes 
semblables se rencontrent chez les Egyptiens, les Syriens et 
les Sémites en général. Bien que semblable offrande de la 
chevelure puisse se répéter plusieurs fois dans la vie, on 
attribuait une valeur particulière à l’offrande de la première 
coupe de cheveux ou de barbe. Aïnsi en était-il pour les 
nouveau-nés, pour les adolescents arrivés à la puberté, pour 
les jeunes filles immédiatement avant le mariage et pour 
les mères après l’enfantement. En beaucoup de cas, dit Go- 
billot, l’offrande qui en était faite pouvait prendre la place 
d’un sacrifice humain, volontaire ou forcé; c'était le substi- 
tut de la personne entière. A la longue, le sens primitif 
s'était évanoui; dans ces rites, il n’existait plus que la vo- 
lonté de présenter au dieu un don particulièrement agréable, 
car il était tiré du corps même du fidèle (3). 


(3) Ph. GoBILLOT, art. cît., p. 450. Mabillon relate l’existence de 
cet usage à l’époque carolingienne (MABILLON, Acta sanctorum ordi- 
nis sancti Benedicti, Venetiis, 1734, Praefatio ad saeculum tertium, 
p. V); il relève également dans les Ordines différentes oraisons ad 
capillaturam incidendam, ou ad puerum tonsurendum, distinctes de 
l’oraison ad clericum faciendum. Voir aussi dans MARTENE, De anti- 
quis Ecclesiae ritibus, II, Antuerpiae, 1763, pp. 70 et 83, l’oraison 
ad barbam tondendam; et Michel ANDRIEU, Les Ordines Romani du 
haut moyen âge, I, Louvain, 1931, pp. 95; 165; 357. De nos jours 
encorke, on peut lire dans le Pontificale romanum un ordo de barba 
tondenda quando primo clericis barbae tondentur (Pontificale rom., 
pars III). Voir encore Dom Pierre DE PUNIET, Le Pontifical ro- 
_ main, T, Paris-Louvain, 1930, p. 123. Le Rituel cistercien a con- 
servé un rit encore en usage chez les moniales : ordo ad deponen- 
dam monialium comam (Rituale cisterciense, Westmalle, 1949, lib. 
VI, cap. III, n. 12; Cérémonial de lu manière de recevoir les sœurs, 
Cîteaux, 1937, pp. 9-10). 
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La tonsure des premiers chrétiens, des moines et des 
clercs n’est pas sans relation avec le triple symbolisme 
observé dans la tonsure païenne: la tonsure signe de servi- 
tude deviendra la tonsure des chrétiens, signe d'hommage 
à Dieu; la tonsure signe de deuil deviendra la tonsure des 
moines, signe de pénitence; la tonsure signe d’offrande de 
la personne et d'appartenance à la divinité deviendra la ton- 
sure des cleres, signe des consacrés. Comme le note Gobillot, 
quand le christianisme fit son apparition dans le monde, ces 
pratiques n’offraient plus un caractère strictement païen, 
mais plutôt celui d’un acte religieux, communément répandu, 
de soi indifférent. La religion nouvelle pouvait donc l’ac- 
cepter, au même titre que l’encens et certaines attitudes de 
prière, en se bornant à changer la divinité qui en était 
l’objet (4). 

Il reste cependant qu’indépendamment des soucis d’hy- 
giène (5), indépendamment aussi des influences païennes, la 
recommandation de saint Paul : Nec ipsa natura docet vos, 
quod vir quidem si comam nutriat, ignominia est illi (6), 
pesa bien plus sur l’usage assez répandu parmi les chrétiens 
de porter les cheveux ras (7). Cette forme de tonsure (8) 


(4) GOBILILOT, art. cit., p. 450. 

(5) Ce motif d'hygiène était connu de saint Jérome, qui rap- 
porte que, dans les monastères d'Egypte et Syrie, les vierges et les 
veuves consacrées à Dieu se coupaïent la chevelure pour éviter la 
vermine qu’engendre forcément le manque de soin donné à la che- 
velure : Quia lavacrum non adeunt, vel quia oleum nec capiîte nec 
ore norunt, ne a pravis animalibus quae inter cutem et crinem gigni 
solent, et concretis sordibus opprimantur (Saint JÉRÔME, Epist,. 
CXLVII, 5 : Micne, P. L., t. XXII, col. 1199-1200). 

(6) I Cor., XI, 14. 

(7) S’appuyant sur le texte de saint Paul, le pape Anicet (155- 
166) défendit aux clercs de cultiver leur chevelure : Hic constituit 
ut clèrus comam non nutriat, secundum praeceptum Apostoli (Du- 
CHESNE, Le Liber Pontificalis, A Paris, 1886, p. 134). Sur l'usage 
observé par les premiers chrétiens, voir GOBILLOT, Art. cit., pp. 406- 
409 et p. 441. D’après saint Isidore de Séville, les apôtres auraient 
emprunté l’usage de la tonsure au Nazaréat : Tonsurae ecclesias- 
ticae usus a Nazaraeis, nisi fallor exortus est, prius crine servato, 
denuo post vitae magnae continentiam devotione completam, caput 
radebant, et capillos in igne sacrificii ponere jubebantur, scilicet, 
ut perfectionem devotionis suae Domino consecrarent. Horum ergo 
exemplo usus ab Apostolis introductus est, ut hi qui, divinis culti- 
bus mancipati, Domino consecrantur, quasi Nazaraei, id est, sancti 
Dei, crine praeciso, innoventur (Sancti ISIDORI, De ecclesiasticis 
officis, lib. II, cap. IV : Mine, P. L., t. XXXIII, col. 779). 


DES 


316 P. C. BOCK 


— appelée tonsure de saint Paul par opposition à la tonsure 
en forme de couronne appelée tonsure de saint Pierre — 
très généralisée dans les premiers siècles fit l’objet des 
recommandations incessantes des évêques et des conciles (9). 
Les moines et les clercs, plus que les simples fidèles, de- 
vaient avoir à cœur de mettre en pratique les recommanda- 
tions de l’Apôtre. Les simples fidèles abandonnèrent assez 


vite cependant cet usage, et le port de la tonsure devint le 


signe exclusif des pénitents, des moines et des cleres (10). 
C’est ainsi qu’en 475, Sidoine Apollinaire, retrouvant à 
Toulouse l’ancien palatin Maxime, portant la chevelure 
courte, se demande sil a devant lui un pénitent, un moine 
ou un clerc (11). 

Poursuivant son évolution, la tonsure chrétienne, devenue 
signe distinctif des moines et des clercs, devait dépasser la 
simple pratique ayant valeur de symbole religieux, pour de- 
venir l’objet d’une cérémonie rituelle d'initiation à la vie 
monacale ou à la vie cléricale. El n’est pas possible de déter- 
miner avec exactitude à quel moment précis la tonsure 
arriva à ce stade de son évolution; différents témoignages 
ou indices permettent cependant d’affirmer que ce stade 
était atteint dès la seconde moitié du 1rv° siècle en ce qui 
concerne les clercs (12), et dès la fin du v‘ siècle ou le début 
du vi° en ce qui concerne les moines (13). 


(8) La forme de la tonsure a varié selon les lieux et les temps. 
D'une façon générale, les premiers chrétiens et les Grecs en parti- 
culier portaient une tonsure qui n’affectait aucune forme spéciale 
et qui consistait simplement dans la coupe totale des cheveux. Des 
témoignages très variés nous révèlent la forme de tonsure usitée 
chez les Grecs, où l’on voit apparaître une forme de tonsure dis- 
tinctie pour les moines et pour les clercs (GOBLILLOT, art. cit. 
pp. 413-418). En Occident, la tonsure portée par les moines et par 
les clercs. durant tout le moyen âge, affecte la forme d’une cou- 
ronne (Jbidem, p. 427). Les moines bretons d’Ecosse, d'Angleterre 
et d'Irlande portaient la couronne dite Celtique, faite d’une étroite 
bande de cheveux, en forme de demi-cercle allant d’une oreille à 
l’autre et passant au-dessus du front (Zbidem, p. 440). 

(9) GoBILLOT, art. cit., p. 407-409. 

(10) Zbidem, p. 426. 

(11) SIDOINE APOLLINAIRE, lib. IV, epist. 2, : MIGNE, P. L. 


t. LVIII, col. 529. 


(12) Dans l’Eglise grecque l’existence de cette cérémonie rituella 
d'initiation semble prouvée dès 379: c’est alors qu’à Métilène d’Ar- 
ménie, l’évêque Otreius ordonne lecteur saint Euthymt en lui con- 
férant la tonsure (J.-B. COTELIER, Ecclesiae graecae monumenta, 
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Le but de la présente étude étant de dégager surtout le 
sens et la valeur de la tonsure monastique, arrêtons-nous 
quelques instants aux témoignages relatifs à la tonsure 
rituelle des moines. Le premier en date est celui du pseudo- 


_ Denys l’Aréopagite (14), qui décrit fidèlement le rit de la 


consécration du moine (15), y mentionnant comme partie 
intégrante le rit de la collation de la tonsure : Quand l’ini- 
tié, dit-il, a formellement souscrit ses engagements, le sacri- 


t. IV, Paris, 1692, p. 9). D’autres preuves sont fournies par GOBIL- 
LOT, Art. cît., p. 411. En Occident, on ne trouve d’indicæ certain 
qu’en 448, lorsque le jeune Césaire, futur évêque d’Arles, demande 
à l’évêque Sylvestre de le faire clerc, ablatis sibi capillis (B. KRUSCH - 
W. LEVIsON, Passiones vitaëque sanctorum aevi Merovingici, dans 
Monumenta Germaniae historica, scriptores rerum Merov., t. III, 
1896, p. 458); voir aussi GOBILLOT, Art. cit., p. 426. 


(13) Dans la Règle de l’Ange, vie arabe de saint Pachôme (f 
au plus tard en 348), on trouve le statut suivant: « Quiconque vien- 
dra à toi pour se faire moine et habiter longtemps près de toi, 
coupe-lui les cheveux de sa tête, éprouve-le pendant trois ans» 
{£. AMELINEAU, Monuments pour servir à l’histoire de l'Egypte chré- 
tienne au IVe siècle : Histoire de saint Pakhôme. Annales du Musée 
Guimet, 1889, t. XVII, p. 368). De même, on peut lire dans les vies 
de l’abbé Schenoudi (333-451/452) : « Aussitôt donc que l’homme 
entendit ces paroles de notre père, il coupa les cheveux de sa tête 
et il porta le saint habit» (Vie memphitique de Schénoudi, AME- 
LINEAU, Monuments pour servir à l’histoire de l'Egypte chrétienne 
au IV et au V° siècles, dans Mem. de la Mission urchéol. franc. du 
Caire, t. IV, 1868, p. 23). Item. dans la vie arabe : «Alors le Véri- 
dique lui fit raser la tête, et le fit moine » (Zbidem, p. 356). Mais, LE- 
FORT (R.H.L., 1925, p. 102) et GOBILLOT (1bidem, p. 402) ont montré à 
suffisance que le texte de ces vies arabes n’était qu’une compilation 
de très basse époque, utilisant des sources fortement remaniées, 
agrémentée de détails fabriqués de toutes pièces par le compilateur. 
On ne peut donc faire fond sur ces textes pour affirmer avec cer- 
titude l’existence d’une tonsure monacale rituelle dès la fin du 1v® 
siècle, d'autant plus que les vies coptes et grecques (les plus an- 
ciennes) de saint Pachôme ne portent aucune trace de ce statut 
(GoBILLOT, Art. cit, pp. 460-61). De plus, ces textes présentent 
davantage la coupe des cheveux sous l’aspect d’une formalité préa- 
lable à l’admission en religion que comme une véritable cérémonie 
rituelle de consécration. Quant au précepte de la règle de saint 
Pachôme : Nullus attondeat caput absque majoris arbitrio (MIGxE, 
P. L., t. XXIII, col. 78, n. 96 et P. L., t. L, col. 288, n. 54), il est 
évident qu’il n’a qu’une simple portée morale et disciplinaire. 

(14) Sur la personnalité réelle de ce disciple de Proclus (fin du 
ve ou début du vie siècle), voir J. STIGLMAYR, Dionysius Areopagita, 
Bibliothek der Kirchenvaäter, t. II, p. VIII-XXVI. 


(15) Mysterium monasticae consecrationis, d’après la traductiori 
latine du P. Balthasar CORDIER (MIGNE, P. G., t. III, col. 534). 
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ficateur le marque du signe de la croix, puis il lui coupe les 
cheveux en invoquant les trois personnes de la divine béati- 
tude. L’ayant ensuite dévêtu entièrement, il lui impose un 
habit nouveau (16). 


Des nombreux exemples recueillis par Gobillot (17), nous 
ne retiendrons que les témoignages de Jean Moschus 
(Ÿ 619) (18), de saint Jean Climaque (f 649) (19), du concile 
in Trullo (692), d’Etienne, diacre de Constantinople 
(+ 760) (20), de saint Théophane (758-818) (21), de saint Nil 


(16) Quae ubi ommia is qui initiatur continenter profesSus est, 
sacerdos eum signo crucis consignatum tondet, tres personas divinae 
beatitudinis invocando, omnique veste detracta, eum alia induit 
(DENYS L’AREOPAGITE, De ecclesiastica hierarchia, cap. VI, 2°, pars : 
MIGNE, P. G., t. III, col. 534). Tous ces éléments : tonsure, invoca- 
tion des trois personnes divines, imposition de l’habit se retrouvent 
encore aujourd’hui dans le sacramental de la bénédiction du moine 
(Rituale Cisterciense, lib. VI, cap. II; Pontificale Romanum, pars [°, 
de benedictione abbatis). 

(17) GOBILLOT, Art. cît., p. 412, note 5. 

(18) His auditis, abbas suscepit eum intra monasterium, ton- 
densque illum tradidit ei religionem habitum (Johannes MoscHus, 
Pratum spirituale, cap. 143: Mine, P. G.,  t. LXXX VII, col. 3006 B). 


(19) Statim jubet in monachum attonderi, et in fratrum contu- 
bernium admitti (Johannes CLIMACUS, Scala paradisi, gradus IV : 
MIGNE, P. G., t. LXXX VIII, col. 683 C). 


(20) Cum hisce et pluribus aliis sermonibus illum instruxisset, 
petitasque forficulas ex ejus manibus accepisset, eum totondit aeta- 
his annum decimum sextum agentem, angelicaque veste induit. Ommi- 
bus vero consueto ritu peractis ... (STEPHANUS diaconus, Vita sancti 
Stephani junioris : MiIGne, P.G., t. C, col. 1090 C). 


(21) Hic autem ad magnum Strategium revertitur apud Sigria- 
nam degentem in monasterio ... illicque manibus illius detondetur; 
mo vero immolatur... (Vita sancti Theophani, MIGNE, P. G. 
t. CVIIT, col. 27-29). Nobulissimae autem conjugi elargitus multas 
pecunias, in Principis ita dicto monasteria detondit, Megalus nomine 
in Irenem illi commutato (Ex sancti Theophanis officio : MINE, 
P. G., t. CVIIL, col. 50) ; ...regemque ipsum Pipini decessorem de- 
tonsis ejus capillis in monasterium omni honore et quiete cumula- 
tum relegasset (Sancti THEOPHANIS, Chronographia, MIGNE, P. G., 
t. CVIII, .col. 814); Cum Biîthyniae urbem profectus est in Heracli 
monasterium ... în eo caput abrasit, ac deinde monastico habitu 
indutus est (Ibidem, col. 963 C); Stauracius autem imperatoris alte- 
rius audita designatione, detonsis illico capillis, monasticum habi- 
tum, Symeone monacho ejus consanguineo illum conferente, induit 
(Ibidem, col. 990 C); Michael Leonis designatione audita, cum Pro- 
copia et libris in oratorium, quod ad forum est, confugiens, capillis 
) una cum Suis monasticum habitum induit (Ibidem, col. 
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le jeune (f 1005) (22), en accordant plus qu’une simple men- 
tion au 33° canon du concile in Trullo. 

Il existait en Arménie la coutume assez répandue de 
n’admettre dans les rangs du clergé que les descendants de 
familles sacerdotales et d'établir comme chantres ou lec- 
teurs des sujets non encore tonsurés. Cette pratique est con- 
damnée sévèrement par le 33° canon du concile n Trullo, 
qui prescrit de ne tenir aucun compte de l’ascendance, dans 
les admissions à la cléricature, mais de faire choix des su- 
jets en se basant uniquement sur la dignité personnelle des 
candidats et les exigences des saints canons. Le même ca- 
non défend en outre d'admettre aux fonctions de lecteur 
ceux qui n’ont pas encore reçu la tonsure cléricale (iepatixh 
xovpa) et qui n’ont pas été bénis par leur prélat (23). Com- 
mentant le texte de ce canon, Théodore Balsamon (24) 
donne pour équivalent de l’expression  ispatn xovpd  (sa- 


(22) Rursus igîitur aiebat : Miserere mihi... nec me dedigneris 
hisce venerandis manibus ommi luxuria plenum monachi tonsura in- 
signire, promisi enîm Deo monasticum. subtire institutum.…. Quod vero 
aiebas: ut te tonderem, ego sane monachorum minimus suum, nullo 
sacerdotii gradu ornatus… Flexere patrem lacrymae cum precibus, et 
suis illum totondit manibus vilique amictu, quem veneranda humi- 
litas gloriosum reddit, illum contexit... praesente metropolita 
Stephano cum episcopo urbis (Vita sancti Nil junioris : MIGKNE, 
P. G., t. CXX, col. 98-99). 

(23) Mansi, Sacr. Conciliorum ... amplissima collectio, XI, col. 
958; HErFEeLE, Histoire des conciles, III, 1° partie, Paris, 1919, 
D. 567: Mine, P. G., t. CXXXVII, col. 625; ASSEMANUS, Biblio- 
theca juris orientalis, +. Vecol PET: Voici d’ailleurs le texte ‘intégral 
de ce canon d’après la traduction latine publiée dans MIGNE : Quo- 
miam cognovimus, in Armeniorum regione eos solum în cleri ordi- 
nem reéferri, qui sunt ex genere sacerdotali, is qui hoc facere aggre- 
diuntur, mores judaicos sequentibus, nonnullos autem eorum, etiam 
non tonsos ( un droxcipouévous ) sacros cantores et et divini templi 
lectores constituti : decernimus, ut deinceps non liceat is, qui wo- 
lunt aliquos ad clerum adducere, ad ejus cui manus imponitur, ge- 
nus respicere: sed examinantes an digni sint juxta praescripta im 
sacris canonibus decreta, qui in cleri catalogum referantur, eos 
ecclesiastico promovere, sive sint ex majoribus suis sacerdotibus, sive 
non : sed etiam ut nulli ex omnibus eorum liceat, qui sunt in cleri- 
corum ordinem relati, populo in suggestu. divinas scripturas recitare, 
misi is sacerdotali tonsura (ieporw xovpä ) usus fuerit, et benedic- 
tionem a suo pastore canonice susceperit. Si quis autem aliter 
facere deprehensus fuerit, deponatur. 

(24) Théodore Balsamon, célèbre canoniste byzantin du 
xr1° siècle (voir : E. HERMAN, dans Dict. droit canonique, II, Paris, 
1937, col. 76-83). 
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cerdotalis tonsura) l'expression  éx'oxomtxn Emxoupis  (epis- 
copalis tonsura), désignant sous ces termes la tonsure cléri- 


cale, qu’il oppose nettement à la povayxh droxépox (mona- 


chica tonsura) (25). Il rapporte ensuite une opinion assez 
répandue d’après laquelle les moines, bien que dépourvus de 
la tonsure proprement cléricale, pourraient en vertu de leur 
simple tonsure monastique être admis aux fonctions de lec- 
- teur, étant donné que la tonsure monastique est estimée 
équivalente de la tonsure cléricale : Sed et monachos, qui 
non habent episcopales tonsuras, sed monachicam tonsu- 
ram (26), dicunt nonnulli posse in suggestis legere aposto- 
lum et reliqua, quemadmodum et clerici, tanquam monacha- 
lis tonsura utique sufficiat pro tonsura clericali: & 
dprobonc fev Ts droxdpoews dvti Ts émxoupidoc (27). 
Puis, il découvre son sentiment personnel. Pour moi, dit-il, 
je tiens que seul le moine, qui a été constitué lecteur par 
l’higoumène-prêtre (28), peut remplir cet office, suivant ce 
qui a été défini par le septième concile œcuménique (29); 


(25) MIGNE, P.G., t. CXXXVII, col. 627-628. 

(26) Outre la différence de valeur et signification existant entre 
les deux tonsures, on peut y voir aussi une différence de forme 
extérieure : la tonsure monacale consistant en une simple coupe 
de cheveux (tonsure de saint Paul), la tonsure cléricale se portant 
en forme dé couronne (tonsure de saint Pierre). Voir à ce propos 
les réflexions de GOBILLOT, Art. cit, p. 416. 

(27) MIGNE, P.G., t. CXXXVII, col. 627-628 B. 

(28) Initio monachismi quivis superior candidatos ad tonsuram 
accipiebat, quin fuisset sacerdos...Adhuc saeculo VIII, extra nor- 
mam non est Hegumenum inveniri non sacerdotem (DE MEESTER, 
De monachio statu juxta disciplinam Bysentinam. Statuta selectis 
fontibus et commentariis instructa. Indices, Romae, 1942, p. 383, 
121,"1. : 

. (29) Quatorzième canon du septième concile œcuménique (Nicée, 
787). Cfr. ManNsr, Sacr. Concil ... amplissima collectio, t. XIII, 
col. 433; MIGnE, P.G., t. CXXXVIIL, col. 959; Decretum Gratiani, 
I° pars, dist. LXIX, cap. 1, dans Corpus juris, ed. Bœhmer, I, 
col. 210,ed. Friedberg, I, col. 256. Voici le texte de ce canon d’après 
la traduction qu’en donne HEFELE : Nous remarquons que certains 
ayant reçu encore très jeunes la tonsure cléricale, sans autre ordi- 
nation des mains de l’évêque, font cependant les lectures du haut 
de l’ambon, lors de la synaxis. Il ne devra plus en être ainsi à 
l'avenir. toutefois l’hegoumenos pourra conférer à ses propres 
moines le grade de lecteur, si cet hegoumenos est lui -même établi 
par l’évêque et certainement prêtre » (HEFELE, Op. cit., III, 2° par- 
tie, p. 786). A noter que la phrase : et aùtp T fyoupévp ètetéÜn 
Actpoleoia map Eroxémov rpès xpoebpiav youpévou Dnhovétr dvroc aûtod 
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quant au moine qui n’a que la seule tonsure monacale, il ne 
peut s’en prévaloir pour agir de la sorte : mihi autem vide- 
tur monachum, qui a sacerdote qui pracest ( Tapà fyoupévou 
iepéws ) lector est constitutus, secundum 14 canonum septi- 
mae synodi, in suggestu posse legere : eum aulem, qui solam 
habet monachalem tonsuram, hoc facere non posse, et lege 
quae scripta sunt in dictum canonem seplimae synodi (30). 

Balsamon ne se départit pas de cette position (31): en 
un autre endroit de ses écrits, s'appuyant toujours sur le 
14° canon du septième concile œcuménique, il affirme que 
l’higoumène, s’il n’est revêtu du sacerdoce, ne peut conférer 
à ses moines la tonsure cléricale’Epoi de doxei drapeprodiotwc 
tods ispeic xaÜnyoumévous droxeipetv xai diya Érrporÿs Étioxomx he (32). 

L'existence d’une tonsure proprement monastique, dis- 
tincte de la tonsure cléricale, ayant valeur de rit d’initia- 
tion à la vie monacale, est encore affirmée par un des ca- 
nons du concile tenu à Constantinople dans la basilique des 
saints Apôtres (869) (33). On vit même des prêtres et des 


xpesBurépou a été rendue en latin par la phrase suivante : 
Si ad ejus praefecturam ab episcopo manuum impositio fiat ipsi 
praefecto, qui scilict et ipse est presbyter. Deux conditions sont 
donc requises dans le chef du supérieur : qu’il soit prêtre et qu’il 
ait reçu la bénédiction propre aux abbés. 

(30). MiGnE, P.G., t. CXXXVII, col. 627-28. | 

(31) GOBILLOT a remarqué que Balsamon utilise indifféremment 
le verbe droxeipety lorsqu'il s’agit de la tonsure des clercs ou des 
moines ; mais, lorsqu'il fait usage d’un substantif, il réserve tou- 
jours aréxnp se pour la tonsure des moines, et ëmxoupi: pour la 
tonsure des clercs (GoBILLOT, Art. cit, p. 415). Voir Mine, P.G., 
t. CIV, col. 1017; t. CXXXVII, col. 628, Pe56, 668, 1028, 1089, 1224, 
1225. 2 
(32) Commentarium can. VI synodi Carthag., apud RHALLES et 
POTLES, Zoôvraqua tov Delwv xat tepév avévwv  .,, (Collectio divi- 
norum et sacrorum canonum ...), t, III, Athenis, 1852/1859, p. 312; 
DE MEÆESTER, Op. cit., p. 383, 121, 1. 

(33) Quoniam nonnulli se vitam monasticam subire prae se fe- 
runt, non ut Deo pure serviant, sed ut propter habitus honestatem 
pietatis opinionem consequantur, et ea ratione propriis voluptatibus 
libere fruantur (solorum enim pilorum jactura facta, propriis domi- 
bus assident, nullam monasticae vitae administralionem vel consti- 
tutionem implentes) : statuit sancta synodus, ne ullus ommino mo- 
nastico habitu dignus censeatur, sine praesentia ejus qui illum debet 
ad obedientiam suscipere, et se principatum in illum obtenturum 
et ejus animae salutis curam gesturum profiteri, qui scilicet est 
vir plus, et praeest monasterio, et est idoneus ad servandam quae 
modo Deo offertur. Si quis autem depreéhensus fuerit aliquem ton- 
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évêques passant à l’état monastique se soumettre au rit 
d'initiation de la tonsure monacale; c’est ce qui ressort du 
commentaire que donne Balsamon d’un des canons du con- 
cile de Constantinople, tenu à Sainte-Sophie (34). 


Nous pouvons arrêter ici nos investigations sur la ton- 
sure des moines grecs, et noter d’ores et déjà comme acquises 
les conclusions suivantes : 


1° La tonsure monacale comme la tonsure cléricale, non- 
obstant quelques attaches indéniables avec des traditions 
païennes, apparaît fortement influencée par la recomman- 
dation de saint Paul (35). 


2° D'origine identique, les deux tonsures se différencient 
par leur signification, leur valeur propre et peut-être aussi 
leur forme extérieure. 


3° La tonsure des clercs, rite d'initiation à l’état clérical, 
signifie l’appartenance à Dieu, la ségrégation, la consécra- 
tion. Sans conférer un ordre proprement dit, elle confère à 
qui la reçoit l’aptitude à exercer dans l’Eglise une fonction 


ministérielle. Sa forme a certainement varié : alors qu’à 


l’origine, elle affectait la forme de la tonsure de saint Paul 
(cheveux ras), elle évolua vers la tonsure de saint Pierre (en 
forme de couronne). 


dere, sine praesentia praefecti, qui ipsum ad obedientiam suscipere, 
ille, quidem depositioni subjiciatur ut qui canonibus non pareat, 
et monasticum ordinem bene compositum dissolvat : qui vero inor- 
dinate et praeter rationem tonsus est, in Subjectionem etiam în 
monasterio, in quo illius loci episcopus melius esse duxerit, trada- 
tur. Citra judicium enim factae et temerariae tonsuwrae monasticum 
guoque habitum ignominia affecerunt, et, ut Christi nomen blas- 
phemiis appeteretur, effecerunt (Mans, Sacr. Concil. amplissima 
collectio, t. XVI, col. 538; MIGNE, P.G., t. CXXXVII, col. 1014). 

(34) Il s’agit du deuxième canon (Mansi, Sacr. Concil. amplis- 
sima collectio, t. XVI, col. 550; MIGNE, P. G., t. CXXX VII, col. 1087), 
qui interdit aux évêques de passer à l’état monastique : ad eorum 
qui pascuntur et agunt poenitentiam locum se demittere, et décide 
que ceux qui ont effectivement embrassé cet état : qui ad mona- 
chorum habitum descenderant, ne pourront plus désormais préten- 
dre à leur dignité première : ne amplius antistitis dignitatem uswr- 
pent. Commentant ce canon, Balsamon écrit : De episcopis, qui 
volunt post tonsuram perd tv éréxapow (c’est-à-dire la tonsure mo- 
nacale), episcopalia jura exercere ... quia per tonsuram se ab eo 
alienavit (MIGNE, P.G., t. CXXXVII, col. 1090). 

(35) I Cor., XI, 14. 


TONSURE MONASTIQUE ET TONSURE CLÉRICALE - 388 


4° La tonsure monacale est avant tout symbole d’humi- 
lité, de sujétion et surtout de pénitence, le terme pénitence 
étant pris dans son sens primitif de conversion; elle n’agrège 
pas celui qui la reçoit à l’état clérical. Elle constitue un des 
rites essentiels de l'initiation à la vie monastique (36). 
Quant à sa forme extérieure, elle consiste en une simple 
coupe totale de cheveux (tonsure de saint Paul). 

5° L'opinion : valet tonsura monacalis pro tonsura cleri- 
cali est sans fondement ou tout au moins n’est plus soute- 
nable depuis le septième concile œcuménique (Nicée, 787), et 
peut-être même depuis le concile in Trullo (692). 

6° Seuls l’évêque et l’higoumène-prêtre institué par 
l’évêque peuvent conférer la tonsure cléricale. 

En Occident, jusqu’au v° siècle, moines et clercs (à 
l’exception des Celtes (37), ne connurent qu’une seule forme 
de tonsure, celle de saint Paul (38), qui n'apparaît comme 
cérémonie rituelle d'initiation à l’état clérical qu’à la fin du 
v® siècle (39). À la même époque apparaît aussi la tonsure 
en forme de couronne (49), d’origine nettement cléricale. 


(36) La collation de la tonsure est tellement liée à l'initiation 
monastique, qu’autrefois on n’hésitait pas à dire de la tonsure qu’elle 
constitue un second baptême : Tonsura secundum baptismum exis- 
timatur, n drôxapos deurepov koyiGeta Béruioux , tout comme on dit 
actuellement que la profession religieuse à la vertu d’un second 
baptême (BALSAMON, Comment. in canones synodi Neocaesarinae ; 
Micne, P.G., t. CXXXVII, col. 1223). 

(37) Sur la tonsure des Celtes, voir : MABILLON, Acta sanctorum 
ord. s. Benedicti, Venetiis, 1734, praefatio ad saeculum IIIum, p. VI, 
n. 18; Dom L. GOUGAUD, Les chrétientés celtiques, Paris, 1911, 
pp. 195-200; GoBILLOT, Art. cit., p. 440. 

(38) En 475, Sidoine Apollinaire, rencontrant à Toulouse l’an- 
cien palatin Maxime, se demande en voyant ses cheveux ras, s’il 
a devant lui un pénitent, un moine ou un clerc (SIDOINE APOLLI- 
NAIRE, Lib. IV, epist., 24: MIGne, P.G. t. CXXXVII, col. 529), 
preuve que la seule tonsure de saint Paul était en usage en Gaule. 

(39) En 488, Césaire, le futur évêque d'Arles, est fait clerc, 
abblatis sibi capillis (Cfr. supra, note 12): Item, quelques années 
plus tard, saint Gall demande son admission au monastère de Cour- 
non : simpliciter abbatem exorans ut sibi comam capitis tondere 


dignaretur... Tunc abbas ... puerum clericum fecit (Saint GRÉ- 
GOIRE DE TOURS, Vitae Patrum, cap. VI: MiGne, PL. t. LXXI, 
col. 1030). 


(40) Saint Grégoire de Tours (539-595) rapporte que saint Ni- 
cetius fut appelé clerc dès sa naissance, parce qu’il naquit avec 
un léger cercle de cheveux sur la tête, semblable à la couronne 
cléricale : ab ipso ortus sui tempore clericus designatus est, Nam, 
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Longtemps encore après l’apparition de la couronne, les 


moines continuèrent à porter la tonsure de saint Paul (41). 


Les moines-laïques ne se départirent jamais de cette forme 
de tonsure, qui, dans la suite des temps, demeura l’apanage 
exclusif des convers et des novices (42), et qui perdit même sa 


cum partu fuisset effusus, omne caput ejus, ut est consuetudo nas- 


centium infantum, a capillis nudum cernebatur; in circuîtu vero 
modicorum pilorum ordo apparuiît, ut putares ab eisdem coronam 
clerici fuisse signatum (S. GRÉGOIRE DE TOURS, Vitae Patrum, 
cap. XVII, 1: Micne, P.L., t. LXXI, col. 1078). Voir d’autres 
exemples rapportés par MARTENE, De antiquis Ecclesiae ritibus, II, 
Antuerpiae, 1763, p. 15, n. 6, et par GOBILLOT, Art. cit., p. 431 sq. 
En 633, le IV° concile de Tolède rappelle au clergé d’Espagne et 
principalement de Galice l’obligation de porter la couronne : Omnes 
clerici vel lectores, sicut levitae et sacerdotes, detonso superius toto 
capîte, inferius solam circuli coronam relinquant (Mans, Sacr. Con- 
cil, ampl. coll., t. X, col. 630, canon 41). 

(41) Dom DE PUNIET, le Pontifical romain, I, Paris-Louvain, 
1930, p. 125. En 668, lorsque le moine Théodore fut envoyé comme 
évêque à Cantorbéry, il dut attendre quatre mois avant de recevoir 
du Pape Vitalinus le sacre épiscopal, de manière à laisser à ses 
cheveux le temps de repousser, pour pouvoir lui faire porter la 
couronne : Qui subdiaconus ordinatus, quatuor expectavit menses, 
domec illi coma cresceret, quo in coronam tondere posset. Habuerat 
enim tonsuram more orientalium Sancti apostoli Pauli (BEDE, His- 
toria ecclesiastica, lib. IV, cap. 1 : MIGNE, P. L., t. XCV, col. 172). 

(42) Il faut distinguer avec MABILLON (Acta SS. ord. s. Bened., 
Venetiis, 1734, praefatio ad saeculum IIIum, p. VII, n. 21) plusieurs 
sortes de moines (voir aussi P. Othon DUCOURNEAU, Les origines 
cisterciennes, Ligugé, 1933, p. 99; Dom NoOBLET, dans Revue Mabil- 
lon, 1906, p. 85; P. Othon DUCOURNEAU, De l'institution et des Us 
des convers, dans Saint Bernard et son temps, II, Dijon, 1929, 
p. 147). La première catégorie de moines était constituée par les 
enfants que leurs parents offraient à Dieu : pueri oblati. Ils rece- 
vaient dans les écoles intérieures du monastère l’éducation, la for- 
mation religieuse et l'instruction littéraire: aussi, c'était principa- 
lement parmi eux que l’abbé faisait choix des moines qu’il désirait 
voir élevés au sacerdoce (DEROUX, Les origines de l’oblature béné- 
dictine, Ligugé, 1927, p. 56: Térence Mc LAUGHLIN, Le très ancien 
droit monastique de l'Occident, collection Archives de la France 
monastique, vol. XXXVIII, Ligugé, 1935, p. 126). Une autre caté- 
gorie était formée des sujets entrés à l’âge adulte, appelés les 
conversi (au sens premier du mot), c’est-à-dire ceux qui étaient 
venus à conversion. Ceux-ci, sauf s'ils avaient reçu une instruction 
littéraire avant leur entrée, sauf aussi s’ils manifestaient des dis- 
positions particulières, demeuraient illettrés et pour la plupart 
laïques : Qui tamen ex monachis erant laici capillos quidem tonde- 
bant, at coronam non gestabant (MARTENE, De antiquis Ecclesiae 
ritibus, IV, p. 238, n. 8; voir aussi T. Me LAUGHLIN, Le très ancien. 
droit monastique de l'Occident, Ligugé, 1935, p. 113). Il faut bien 
se garder de confondre as monachi conversi seu laici avec les 
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valeur d'initiation rituelle (43). Par contre, les moines ayant 
de plus en plus accès à la cléricature (44), ils ajoutèrent 
d’abord à la collation de la tonsure de saint Paul la cou- 
ronne cléricale (45), pour ne garder dans la suite que 


convers ou frères lais (cette expression étant prise dans le sens 
qu’on lui donne de nos jours), dont l’état ne fut institué qu’à la 
fin du xI° siècle et auquel l’ordre de Cîteaux donna un éclat par- 
ticulier (P. Othon DUCOURNEAU, De l'institution et des Us des con- 
vers dans l’ordre de Cîteaux, dans Saint Bernard et son temps, 
IX, Dijon, 1929, pp. 115-201: Eberhard HOFFMANN, Das Konversen- 
institut des Cistercienserordens in seinem Ursprung und seiner 
Organisation, Fribourg, Suisse, 1905; A. NOBLET, Revue Mabillon, 
1906, pp. 83-96: J. BONDUELLE, article Convers, dans Dict. Droit 
canonique, t. IV, col. 562-588). 

(43) Bien que pleinement religieux (P. O. D'UCOURNEAU, Op. cit. 
p. 149-150, et Les origines cisterciennes, Ligugé 1933, p. 100; No- 
BLET, Op. cît., p. 89: BENOIT XIV, décret du 21 mars 1747, édité 
par BiZzaRRI, Collectanea, Romae, 1885, p. 366; Analecta juris pon- 
tifici, XIV, 1875, col. 844), les convers n'avaient pas accès au 
monachat : Tuncque diffinierunt se conversos laicos barbatos licen- 
tia episcopi suis suscepturos, eosque in vita et morte, excepto mona- 
chatu, ut semetipsos tractaturos (Exordium parvum, cap. XV: SE54- 
LON, Nomasticon cisterciense, Solesmes, 1892, p. 63 : Mine, P.L., 
t. CLXVI, col. 1508). Les convers, en effet, n'étaient admis ni à 
la bénédiction du moine, ni à l’imposition de la coule, ni à la béné- 
diction de la couronne; ils demeuraient laïques, non tonsurés, « bar- 
bati», conservant leur chevelure et leur barbe (P. Othon DucouUr- 
NEAU, De l'institution et des Us des convers..., p. 177). Plus tard, 
on leur rasa les cheveux, maïs cette tonsure ne fut jamais l’objet 
d’une cérémonie rituelle ( P. Othon DUCOURNEAU, IJbidem, p. 178). 

(44) Sur l’accession des moines aux ordres sacrés, voir: Térence 
Me LAUGHLIN, Le très ancien droit monastique de l'Occident, Ligugé, 
1935, pp. 124-128; P. Gregor MULLER, Der Cistercienser Ordens- 
priester, dans Cistercienser Chronik, XXI, 1909, p. 22-29; Dom 
Jacques WINANDY, Les moines et le sacerdoce, dans Vie Spirituelle, 
LXXX, 1949, n. 336, pp. 23-36; Bernard LUCET, Les ordinations 
sacerdotales chez les Cisterciens d’après le « Regestrum wisitatio- 
num» d'Eude Rigaud (à paraître). 

(45) MABILLON écrit : Quisquis attondebatur in monachum, non 
continuo clericus dicebatur : sed ti soli qui praeter decurtatos capil- 
los etiam rasilem coronam gerebant. Id apparet ex vita sancti Wi- 
mari abbatis (+ cirea annum 710), qui primo factus est monachus, 
non tamen clericus, eo quod illiteratus erat, postea eruditione acce- 
dente factus est clericus. Duravit discrimen istua inter monachos 
ad saeculum usque duodecimum (Acta SS. ord. s. Bened., praefatio 
ad saec. IIIum, p. VII, n. 20: Ibidem, Saec. tertium, p. 230, n. 3). 
Le port de la couronne cléricale demeura en usage dans le clergé 
séculier et régulier durant tout le moyen âge. Au xvie siècle, le 
clergé séculier adopta la forme de tonsure simplifiée, telle qu’elle 
est encore en usage de nos jours; les moines et les mendiants, par 
contre, demeurèrent fidèles à la tonsure en forme de couronne, bien 
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l’unique couronne cléricale conférée désormais indistincte- 
ment à tout moine. Celle-ci fit l’objet d’une cérémonie fi- 
tuelle (46), qui accompagna d’abord l’entrée en religion (47), 


qu'avec de très légères particularités dans chaque ordre. Aux XVI* 
et XvII° siècles cependant, l’exemple du clergé séculier dut exercer 
une grande fascination sur les moines, fortement enclins à aban- 
donner l'antique forme de leur tonsure; mais, les instances supé- 
rieures veillaient. En 1601, le Chapitre général de Ciîteaux rappelle 
l’obligation de porter la tonsure et en détermine soigneusement la 
forme et la dimension (CANIVEZ, Statuta capitulorum generalium 
Ord. Cist., anno 1601, XXVI, n. 10, t. VII, Louvain, 1939, p. 229). 
En 1666, dans la Constitution In suprema, le Pape Alexandre VII 
rappelle la même obligation : Nullus abbas vel monachus audeat 
barbam aut capillum nutrire, vel prominentes superiori labro pilere, 
aut aliter quam uniformiter vel aequali pectine capillos vel barbam 
cireumaquaque tondere, relicto in capiîte eo circulo quem monasticum 
coronam vocant, et religiosi monasterii Cistercii deferre Solent (CA- 
NIVEZ, Statuta cap. gen. ord. cist., VII, p. 482, n. 28). A diverses 
reprises néanmoins, en 1683 (CANIVEZ, Tbidem, VII, p. 542, n. 54-55), 
en 1765 (CANIVEZ, Ibidem, VII, p. 748, n. 60), et en 1787 (CANIVEZ, 
Ibidem, VII, p. 796, m. 10), le Chapitre général de Cîteaux doit 
encore s'opposer énergiquement à l’engoûment pour la vanité de 
la frisure et la mode des cheveux poudrés. Pour mieux préserver 
le savant édifice de leur élégante chevelure, certains moines n’hési- 
taient point à pratiquer une large échancrure dans la coule ! (Voir 
à ce propos : J.-B. THIERS, Histoire des perruques, où l’on fait 
voir leur origine, leur usage, leur forme, l'abus et l'irrégularité 
de celles des ecclésiastiques, à Paris, aux dépens de l’auteur, 
MDCXC, In-12 : Bibl. de la ville de Troyes, Jurisprudence, n. 3160). 

(46) Au travers des inévitables divergences que présentent les 
Ordines dans le rit de la benedictio coronae ou dans l’ordo ad fa- 
ciendum clericum, on relève ce fonds commun : une coupe de che- 
veux accompagnée du chant de l’antienne Hic accipiet et du 
psaume 23 et parfois aussi du psaume 15, une vêture ou imposition 
de l’habitus sacrae religionis, accompagnée de monitions et de 
prières appropriées (MARTENE, De antiquis Ecclesiae ritibus, II, 
Antuerpiae, 1763, p. 17, n. 10; DE PUNIET, Le Pontifical romain, 
I, Louvain, 1930, p. 129 sq: Michel ANDRIEU, Les Ordines romani 
du haut moyen âge, Louvain, 1931, pp. 95, 165, 357). 

(47) Ad majorem missam, finita litania, ducendus est laicus 
in choro ..., et abcissa coma coronatur (Consuetudines Cluniacenses, 
lib. IT, cap. 1 : MIGNE, t. CXLIX, col. 701). — Laicus vero ante 
majorem missam irrasus expectat, ante cujus pulsationem ducen- 
dus est in chorum ... et abcissa coma coronatur (Consuetudines 
Hirsaugienses, lib. I, cap. 2: Mine, P.L. t. CL, col. 914). — 
Qui vero laici sunt, praestolantur benedictionem coronarum suarum 
(CHOMTON, Histoire de l’église Saint-Bénigne, Dijon, 1900, Appen- 
dix, p. 376). — Ducat eum magiSter suus in cellam camerarti .… 
benedicta sibi prius corona, si laicus est, cum amtiphonis... (Sta- 
tuta Lanfranci, cap. XVII : MIGNE, P.L., t. CL, col. 500). — Si 
vero induendus tonsuram non habuerit ... tunc fiat sibi per dom- 
num abbatem tonsura hoc modo... (Ex antiquis ritualibus Anianensi 
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pour s'intégrer ensuite au cérémonial de la bénédiction du 
moine (48). 


* 
+ * 


Le problème de la valeur de la tonsure conférée aux 
moines est intimement lié à celui du ministre de la collation 
de la tonsure. 

Au vi* siècle, nous voyons encore des laïques conférer la 
tonsure aux moines. Létald, moine de Micy (49), rapporte 
qu’un certain moine Siméon avait reçu la tonsure des mains 


et Gellonensi : MARTENE, De ritibus Ecclesiae antiquis, IV, Venetiis, 
1783, p. 219). Le concile d’Aix-la-Chapelle (836) précise cependant 
que l’abbé ne peut donner la tonsure ni imposer l’habit, avant que 
le novice ne lui ait fait la promesse d’obéissance (MARTENE, Jbidem, 
p. 238, n. 10). 

(48) La Regula magistri situait la collation de la tonsure après 
l’année de probation : Cum ergo ex illa die omnia ... per integrum 
annum impleverit, tunc demum sine ulla dubitatione tondentur ... 
tondeatur enim sic: Stet ipse frater in medio oratorio curvatis geni- 
bus, tondente eum abbate, psallentibus in circuîitu eunctis (MIGNE, 
P.L., t. CIII, col. 1298). A Cîteaux, la bénédiction de la couronne 
cléricale avait lieu après le noviciat, le jour de la profession, nec 
coronam nec ordines accipiat, est-il dit des novices (Consuetudines 
Cist., cap. 103 : Miene, P. L., t. CLXVI, col. 1482). La bénédiction 
de là tonsure, suivant l’ordo « «ad clericum faciendum » du Collec- 
taneum cisterciense (Ms 114 de la Bibl. de Dijon, f° 149': ms du 
XIIe siècle), se situait après la renonciation aux biens et immédia- 
tement avant la bénédiction du moine proprement dite : Qui vero 
monachus fieri voluerit, completo anno probationis vocatus in capi- 
tulo, coram omnibus quid de rebus suis, si quas habet fieri debeat, 
disponat. Postea benedicatur ei corona ab abbate in ecclesia si lai- 
cus est, assistente ei cantore et sacrista, compleatque officium bene- 
dictionis sicut in Collectaneo habetuwr. Capillos vero comburat sacris- 
ta in piscinam ad hoc deputatam. Deinde tondeatur in monachum 
(la cérémonie rituelle ne comportait que la coupe de cheveux; le 
tracé en forme de couronne se faisait après, sans cérémonie). Quod 
si missa ea die postea celebramda est, statim post evangelium acce- 
dens ad gradum legat professionem … (Consuetudines Cist., cap. 103; 
MIGNE, P. L., t. CLXVI, col. 1482). Il y a exception cependant pour 
les moniales cisterciennes à qui on ne bénit pas la tonsure au jour 
de leur profession, maïs au jour de leur prise d’habit; cette céré- 
monie est encore en usage de nos jours. Il est évident que malgré 
la similitude des formules usitées, ce rit ne dépasse pas la valeur 
de l’antique tonsure momastique et ne leur confère nullement la 
cléricature (Rituale cisterciense, lib. VI, cap. III, n. 12 et 13; Céré- 
monial de la manière de recevoir les Sœurs, Westmalle, 1937, D:9; 
n. 13). 

(49) Saïint-Mesmin, dans le Loiret, COTTINEAU, Répertoire Topo- 
Bibliographique, 11, Mâcon, 1939, col. 2818. 
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d’un laïque (50). Cet usage est encore attesté par le sixième 
canon du X® concile de Tolède (656), qui envisage le cas d’en- 
fants en bas âge recevant la tonsure et l’habit monastique 
des mains de leurs parents (51). Mabillon en conclut que, 
bien que semblable pratique fût abusive, elle n’était pas 
totalement rejetée. I1 faut admettre, dit-il, qu’au vrr° siècle, 
la tonsure conférée même par un laïque suffisait pour agré- 
ger à la cléricature : Saltem constat tonsuram a laïcis col- 
- latam valuisse ad clericum faciendum saeculo septimo (52). 
Cette conclusion de Mabillon semble tout de même quelque 
peu exagérée, car rien ne prouve en l’occurrence que la ton- 
sure proprement cléricale soit en cause, la seule tonsure 
proprement monastique étant envisagée, semble-t-il. 

Dans la suite, s’il n’est plus question de collation de 
tonsure par des laïques, on constate par les instructions 
synodales de Rathier de Liège, évêque de Vérone (f 794), que 
de simples prêtres pouvaient conférer la tonsure cléricale, 
pourvu qu’ils en aient obtenu licence de leur évêque (53). La 
chose était courante en matière de tonsure monastique. En 
principe, c'était l’abbé de chaque monastère qui la conférait 
à ses sujets, mais il pouvait déléguer un autre pour accom- 
plir cette cérémonie (54). 

_ Partant du fait que l’abbé était le ministre ordinaire de 
la collation de la tonsure à ses moines, arguant de cet autre 
fait que depuis saint Grégoire de Tours, idem erat ton- 


(50) Cui ministerio praefuit venerabilis Simeon nomine a laico 
quidem tonsuratus (LETALDI, Liber de miraculis sancti Maximini, 
cap. VI: MINE, P.L., t. CXXXVII, col. 811). 

(51) Ideoque si in qualibet minori aetate, vel religionis tonsu- 
ram, vel religionis debitam vestem, in utroque sexu fil aut unus 
aut ambo parentes dederint... (MANSI, Sacr. concil. amplis. collec- 
tio, t. XI, col. 36). 

(52) MABILLON, Acta ss ord. s. Bened., praefatio ad saec. III, 
p. VI, n. 19. 

(53) Clericum nemo vestrum sine licentia faciat nostra (RA- 
THERII, Synodica ad presbyteros: MIGnE, P. L., t. CXXX VI, col. 567). 
La collation de la tonsure cléricale par un simple prêtre était encore 
en usage en Irlande, au début du x siècle, puisqu'on lit dans les 
instructions de Gilbert, évêque de Limerich : In absentia episcopi, 
potest (sacerdos) benedicere coronam clerici (GILBERTI LUNICENSIS, 
Liber de statu ecclesiae: MiGNE, P. L., t: CLIX, col. 1000). 

(54) Poterant tamen abbates officium hoc committere alis, sicut 
hodie per alios novitiis habitum conferunt (MARTENE, De antiquis 
Ecclesiae ritibus, IV, Venetiis, 1783, p. 238, m. 10). 
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deri ac clericum fieri (55), Mabillon fait sienne l’opinion 
courante déjà relatée par Théodore Balsamon : Unde 
et monachi ob tonsuram abbatum manibus traditam clerici 
censebantur (56). De même, on peut lire dans Dom Martène 
Postquam autem solemniter ab abbate ita attonsi erant mo- 
nachi, aliam ab episcopo ut in clerum adsciscerentur, acci- 
pere tonsuram non tencbantur, ram reipsa veri censebantur, 
erantque clerici(57). Et Dom Winandy écrit: «Un jour 
viendra où la tonsure conférée par l’abbé au cours de la céré- 
monie de la profession sera regardée comme équivalant à la 
tonsure cléricale >» (58). Bonduelle affirme également que 
«la tonsure monastique était considérée comme l’équivalent 
de la tonsure cléricale » (59). l 
Tous ces textes concordants pourraient faire croire que 
la tonsure monastique, qui, nous l’avons vu, est de nature et 
de signification différentes de la tonsure cléricale, a usurpé 
par prescription légitime la valeur et la signification de la 
tonsure cléricale, au point qu’à un moment donné, bien que 
demeurant toujours différente de la tonsure cléricale, 
VPEglise voulut bien la considérer comme un simple équi- 
valent de la tonsure cléricale, qui dispensait le moine de 
recevoir la véritable tonsure cléricale. D’après cette opinion, 


(55) Le septième canon du deuxième concile de Chalon-sur-Saône 
(813) en fournit la preuve. Le concile est amené à statuer sur le cas 
des évêques et des abbés qui imposent la tonsure dans un esprit de 
Jucre: il châtie sévèrement les coupables, mais ne conteste nullement 
la valeur de ce rit, qui initie réellement à la cléricatune (MANS, Sacr. 
conc. amplissima collect., t. XIV, col. 95). 

(56) MABILLON, Acta ss ord. s. Bened., praefatio ad saec. IIIum, 
p. VII, n. 19. En un autre endroit encore (Ibidem, p. VIII, n. 22), 
Mabillon en appelle à une opinion identique qui avait cours dans 
l'Eglise grecque et qui fut sanctionnée au VIIe concile œcuménique 
de Nicée (787). (Voir supra note 29) : Coronam insuper abbas 
monachis litteratis benedicebat, àd est conferebat in ipsa profes- 
sione : quae corona clericalis censebatur etiam apud Graecos. Id 
tamen îta definiunt Patres concilii septimi (MABILLON, Loc. cit.). 

(57) MARTENE, De antiquis Ecclesiae ritibus, IV, Venetiis, 1783, 
p. 238. n. 12. 

(58) Dom J. WINANDY, Les moines et le sacerdoce, dans Vie 
spirituelle, t. LXXX (1949), fasc. 336, p. 30, En note (Ibidem, 
note 7), Dom Winandy renvoie à la lettre d’Innocent III à l’arche- 
vêque de Rouen, en date du 1” septembre 1210; mais on ne voit 
pas en quoi ce document pontifical appuie ses dires. 

(59) J. BONDUELLE, article Convers dans Dict, Droit Canonique, 
Paris, IV, col. 568. 
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le moine ne recevrait pas en réalité à sa profession 
la tonsure cléricale ; c’est toujours l’antique et primi- 
tive tonsure monastique qu’il recevrait; et, à condition 
qu’il persévère dans l’état monastique, l'Eglise voudrait bien 
admettre que cette tonsure de pénitent tient lieu pour lui 
de tonsure cléricale, et n’obligerait plus le moine à se sou- 
mettre à une nouvelle tonsure pour entrer dans la clérica- 
ture (60). 

En réalité cependant il n’en est pas ainsi. Que cette théo- 
rie ait eu cours, cela ne fait aucun doute. Le texte de Balsa- 
mon en témoigne abondamment (61); et, il semble même que 
le pape saint Grégoire ait admis cette théorie ou une théorie 
semblable. Maïs la vérité historique est bien différente. 
Si aux vi et vir° siècles, on a effectivement considéré la 
tonsure monastique comme l’équivalent de la tonsure cléri- 
cale, dans les siècles qui suivirent (et le fait est certaine- 
ment acquis au x11° siècle) (62), on voit les moines abandon- 
ner leur tonsure monastique pour adopter la tonsure clé- 
ricale, non seulement quant à sa forme extérieure de cou- 
ronne, mais quant à son rit même de collation. Il serait inté- 
ressant de rechercher sous quelles influences les moines 
abandonnèrent leur ancien rit monastique. Il est certain que 
l'accession toujours plus fréquente des moines au sacerdoce 
dut influencer fortement cette évolution. Au début du 
xiri® siècle, cette évolution devait être un fait acquis depuis 
longtemps, puisque, dans le Dialogue entre un Cluniste et 
un C'istercien, le Cluniste énonce comme une vérité admise 


(60) Le Père Vermeersch, S. J., a repris cette théorie en 1926, 
dans Periodica de re canonica et morali, t. XV, 1926, pp. (68)- (71), 
et en a tiré des conclusions que nous rencontrerons plus loin. 

(61) La profession cléricale, dit Térence Mc LAUGHLIN, Le très 
ancien droit monastique de l'Occident, p. 120, paraît être pour ce 
papie léquivalent des ordres mineurs, y compris le sous-diaconat, 
qui n’est pas à son époque un ordre sacré. C’est l’opinion de MA- 
BILLON, Annales ordinis sancti Benedicti, X, 20, ed. de Lucques, 
t. I, p. 252, et de THOMASSIN, Ancienne et nouvelle discipline, ed. 
Bar-le-Duc, t. II, p. 552, n. 4, opinion fondée sur une lettre dans 
laquelle le pape commande qu’un certain pieux laïque, en vue d’être 
élevé à lépiscopat, soit tonsuré comme un moine ou ordonné sous- 
diacre pour être plus tard consacré évêque : Tonsurandus est, ut 
vel monachus vel a vobis (episcopus) subdiaconus fiat et post ’ali- 
quantum temporis ... ipse ad pastoralem curam debeat promoveri. 

(62) L'usage observé à Cîteaux, au témoignage des Consuetu- 
dines et du Collectaneum en est la meilleure preuve. 
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de tous: Monachi ante fiant clerici, quam monachi (63). C’est 
donc à cette tonsure monastique devenue tonsure cléricale 
(et non pas devenue équivalent de la tonsure cléricale), que 
les papes et les conciles reconnaissent pleinement la valeur 
et la signification de la tonsure cléricale. 


Il ne faut pas oublier, d’ailleurs, que l’éminent canoniste 
byzantin, Théodore Balsamon, qui écrivait au xrr° siècle, ne 
voulut pas faire sienne l’opinion : valet tonsura monacalis 
pro clericali. Lui opposant le 14° canon du VII° concile œcu- 
ménique, il estimait que seul l’higoumène prêtre, institué et 
béni par l’évêque, avait pouvoir de conférer la tonsure clé- 
ricale à ses sujets. Le concile de Poitiers (1100) prit une 
décision absolument conforme à celle du VII® concile œcu- 
ménique, décrétant que désormais, seuls les évêques et les 
abbés pourraient conférer la tonsure cléricale : Ut nullus 
praeter episcopum clericis coronas benedicere praesumat, ex- 
ceptis abbatibus, qui illis tantummodo coronas faciant quos 
sub regula beati Benedicti militaturos susceperint (64). 


I1 ne peut donc plus être question désormais de parler 
d’une tonsure monastique considérée comme l’équivalent de 
la tonsure cléricale; mais, il faut reconnaître que la tonsure 
que l’abbé confère à ses moines est purement et simplement 
la tonsure cléricale, et c’est celle-ci qui dispense le moine 
de recevoir l’antique tonsure monastique (65). Ce sera la 
réponse que le pape Innocent III donnera à Robert, arche- 


(63) MARTÈNE, Thesaurus, V, col. 1646. 

(64) MANSI, Sacr. Concil... » t. XX, col. 1123. 

(65; La littérature médiévale ne manque pas de textes attes- 
tant la valeur proprement cléricale de la tonsure monastique. On 
lit en effet dans les Dialogues d'Hugues, archevêque de Rouen : 
Scias quia nemo fit monachus nisi ante fuerit clericus. Cum enim 
quis suscipitur ad monachatum, si laîcus est, benedictione catholica 
primo sacratur in clericum (HUGONIS Rotomagensis, Dialogorum 
libri, lib. VI. apud MARTÈNE, Thesaurus anecdotorum, t. V, Lutetiae, 
1717, col. 972 E). De même, dans le Dialogue entre un cluniste et un 
cistercien, le cluniste s'adressant au cistercien lui dit : Mihi videtur 
quod monachi ante fiant clerici, quam monachi : quia antequam 
faciant professionem monachi. accipiunt clericale signum, scilicet 
coronam per eamdem sacerdotalem benedictionem et eodem modo 
quo ceteri clerici (Dialogus inter cluniacensem et cisterciensem mona- 
chum, apud MARTÈNE, Thesaurus anecdotorum, V, Lutetiae, 1717, 
col. 1646-1647). 
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vêque de Rouen, dans sa lettre du 1° septembre 1210 : Cum 
contingat interdum, quod laici ad monasteria convolantes a 
suis abbatibus tonsurentur, apostolicae sedis oraculum requi- 
sitis, an clericatus ordo in tonsura confératur ? Super quo 
tibi respondemus, quod, quum in VII synodo sit statulum, 
ut lectores per manus impositionem licentia sit unicuique 
abbati in proprio monasterio solummodo faciendi dummodo 
ipsis ab episcopo, secundum morem praecficiendorum abba- 
tum, manus impositio facta noscatur, et constet, eum exis- 
tere sacerdotem, per primam tonsuram juæxta formam eccle- 
siae datam, a talibus abbatibus clericalis ordo confertur (66). 

C’est précisément pour maintenir à la bénédiction de la 
couronne, faite par l’abbé à la profession du moine, la valeur 
de la couronne cléricale, que les abbés cisterciens obtinrent 
du Saint-Siège le privilège de conférer validement la tonsure 
à leurs sujets, bien que dépourvus de la bénédiction abba- 
tiale, lorsque régulièrement élus et canoniquement institués 
dans la charge abbatiale, l’évêque diocésain leur refusait in- 
dûment la bénédiction abbatiale (67): Sancimus praetera, ut, 


(66) POTTHAST, Regesta pontificum romanorum mn. 4072 ; 
MIGNE, P. L., t. 216, col. 313: Décrétales de Grégoire I, lib. I, tit. 
XIV, cap. 11 (ed. BOEXHMER, IL, col. 112; ed. FRIEDBERG, II, p. 129). 

(67) À son origine l’ordre de Cîteaux n’était pas exempt de la 
juridiction “épiscopale (Jean Berthold MAHN, L'ordre cistercien et 
son gouvernement, Paris, 1945, pp. 119-156). Soucieux néanmoins 
de maintenir l’observance à l’abri de toute ingérence épiscopale, les 
premiers cisterciens résolurent de ne fonder aucun monastère dans 
un diocèse quelconque si l’évêque ne prenait l’engagement de ris- 
pecter les dispositions de la Carta caritatis, leur statut fondamen- 
tal (Carta caritatis, prolog.; MIGNE, P. L., t. CLXVI, col. 1377- 
1378; et Instituta cap. gen, cap. XXXVI, dans SEJALON, Nomasti- 
con ciSterciense, Solesmes, 1892, p. 221). Les élections abbatiales 
se faisaient en parfaite liberté et indépendance à l’égard de l’évêque 
diocésain. Mais, il fallait bien que l’évêque intervînt pour conférer 
à l’abbé canoniquement élu et institué la bénédiction abbatiale. 
Or, suivant le droit du temps et le texte des Sacramentaires, l’abbé 
devait prêter serment d’obéissance à l’évêque. On conçoit aisément 
les sources de conflits possibles, si l’évêque d’une part exigeait un 
serment absolu, si l’abbé d’autre part ne voulait pas engager incon- 
ditionnellement sa foi. Le pape Alexandre III avait bien voulu dé- 
clarer que ce serment d’obéissanæ ne conférait à l’évêque aucun 
pouvoir contraire aux constitutions de l’ordre (Bulle Sacrosancta, 
du 5 août 1165; JAFFE-LŒWENFELD, Regesta, n. 11226: ed: MIGNE, 
P. L., t. CC, col. 390), et les Institutiones generalis capituli (dist. 
IT, cap. VI: SEJALON, Nomasticon cist., p. 292) avaient déterminé 
soigneusement la formule du serment, stipulant expressément qu’il 
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si episcopi tertio cum humilitate et devotione, sicut convenit, 
requisiti substitutos abbates benedicere forte renuerit, eis- 
dem abbatibus liceat novitios proprios benedicere et alia, 
quae ad illud officium pertinent, exercere, donec episcopi 
ipsi duritiam suam recogitent et abbates benedicendos bene- 
dicere non recusent (68). Ce privilège, propre aux abbés cis- 
terciens, leur permettait dans ce cas précis de benediccre 
novitios proprios, sans avoir reçu eux-mêmes la bénédiction 
abbatiale. Or, nous savons par les C'onsuetudines cistercien- 
ses (69) et par le C'ollectaneum cisterciense (70), que la béné- 
diction du novice (71) comportait le rit de la collation de 
la tonsure ou de la bénédiction de la couronne. On retrouve 
encore l’énoncé de ce privilège dans maintes bulles de pro- 
tection adressées à des monastères particuliers (72). 


& 
LES 


Le caractère clérical de la tonsure monastique évoluée 


devait être suivi de la réserve « salvo ordine nostro ». Aucun abbé 
de l’ordre ne pouvait, sous peine de déposition, prononcer un ser- 
ment engageant une plus parfaite soumission. Malgré ces réserves 
et restrictions, il pouvait néanmoins arriver que l’évêque se refusät 
à conférer la bénédiction abbatials aussi longtemps que l'élu se 
dérobaït à un engagemient inconditionnel. C’est précisément pour 
parer à cette fâcheuse éventualité que le pape Innocent III accorde 
aux abbés cisterciens le privilège de pouvoir, après trois requêtes 
respectueuses et infructueuses, passer outre à la bénédiction abba- 
tiale et d'entrer absque episcopi benedictione dans tous les privi- 
lèges et prérogatives de leur charge. 

_ (68) Bulle Attendentes du 4 juillet 1169 : JAFFE-LŒWENFELD, 
Regesta, mn. 11632 et 11587; ed. MiIGNE, P. L., t. CC, col. 592, n. 622. 

(69) Cap. 103; Mine, P. L., t. CLXI, col. 1482. 

(70) Bibliothèque de Dijon, ms 114, f° 149. 

(71) L'expression « novitium benedicere » est exactement la 
même que « benedictionem monachalem alicui novitio impertire » ou 
« monachum benedicere ». Dans la première expression on veut sur- 
tout faire remarquer que le bénéficiaire de la bénédiction n’est pas 
encore moine; tandis que la dernière expression insiste sur le 
terme de la bénédiction : le moine, 

(72) Alexandre III, bulle Religiosam witam, du 24 mars 1179; 
JAFFE-LŒWENFELD, Regesta, n. 13340 (abbaye de Bonnecombe); 
Alexandre III, Religiosam vitam, 29 mars 1179, JAFFE-LŒWENFELD, 
n. 18345 (abbaye de Morimond de Milan): Alexandre IIT, Justis 
petentium, 12 mai 1180, JAFFE-LŒWENFELD, n. 13657 (Abbaye de 
Foigny) ; Lucius III, Religiosam vitam, 4 mars 1185, JAFFE-LŒWEN- 
FELD, Regesta, n. 15375 (abbaye de Tennenbach); Lucius III, Reli- 
giosam, 4 mars 1185, J.-L., n. 15376 (Abbaye de Salem). 
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étant suffisamment établi, il paraît superflu de rechercher 
les autres témoignages des siècles qui suivirent; d'autant 
plus, que le texte du Rituel cistercien (T3), édité au xvri* siè- 
cle, ainsi que du Collectaneum cisterciense (74), édité au 
début du xx° siècle, attestent que la tradition est demeurée 
inchangée depuis le xr° siècle. 


Le Rituel cistercien, en effet, contient les prescriptions 
. suivantes : Environ 10 jours avant la fin du noviciat, le 
novice fera au chapitre la renonciation à ses biens, puis 
prononcera entre les mains de son abbé propre sa promesse 
d'obéissance (75); il vaquera ensuite aux exercices de la 
retraite (76). Au jour fixé pour la profession, à l’issue du 
chapitre, l’abbé se rendra à l’église où il bénira la tonsure 
du novice. Le Rituel exige comme conditions indispensables 


(73) Rituale cisterciense ex libro Usuum, definitionibus ordinis 
et Caeremoniali episcoporum, Parisiis, apud Fredericum Leonard, 
1689. Ce livre fut réédité plusieurs fois: Paris, Denis Mariette, 
1721; Lérins, 1897: Lérins, 1899; Wiestmalle, 1949. L'autorité du 
Rituel cist. (éd. 1689) a été affirmée par un recent décret de la 
S.C.R. du 8 mars 1918. 


(74) Collectaneum cisterciense, Tournai-Rome, 1900. À la dif- 
férence du Rituel, le Colléctaneum. ou Collectaire est un livre 
d'usage: l’abbé ou l’hebdomadier s’en sert pour tout ce qu’il doit 
réciter, au chœur et en dehors du chœur, au cours des cérémonies 
Bturgiques. 

(75) La promesse d’obéissance en usage dans l’ordre de Cîteaux 
n’est pas à confondre avec le vœu d’obéissance. Bien qu'ayant un 
fondement dans le texte de la règle de saint Benoît : Si promiserit 
se omnia custodire et cuncta sibi imperata servare, tunc suscipia- 
tur in congregatione (cap. LVIII), elle est davantage d'inspiration 
féodale. C’est l’hommage-lige que tout moine est tenu de faire à 
son prélat et de renouveler à chaque succession abbatiale : cet 
hommage dépasse la portée symbolique, puisqu'il crée une sujé- 
tion réelle, dès avant l’émission des vœux. C’est pour ce motif que, 
nonobstant le concile de Trente qui imposait œd validitatem ton- 
surae collationis, que le recipiendaire fût sujet de l’abbé : qui regu- 
laribus subditus sibi... sit (Trident. Sess. XXIII, 10) ; le Rituel 
cistercien n’hésita pas à maintenir la bénédiction de la tonsure 
après la promesse d’obéissance et avant l'émission proprement dite 
des vœux. La promesse d’obéissance exprime en termes concrets 
la tradition de la personne du moine à un homme déterminé, alors 


que la formule du vœu d’obéissance ne l’exprime que d’une façon 


générale. Sur la nature et la valeur de la promesse d’obéissance, 
voir MARTÈNE, De antiquis ecclesiae ritibus, II, Antuerpiae, 1763, 
pol. 174. 


(76) Rituale Cist., lib. VI, cap. II, n. 1-2. 


TONSURE MONASTIQUE ET TONSURE CLÉRICALE 395 


que le novice n’ait pas encore été initié à la cléricature (77), 
qu’il ait reçu auparavant le sacrement de confirmation (T8). 
En un autre endroit du Rituel, il est encore exigé de l’abbé, 
ministre de la tonsure, qu’il soit l’abbé propre du sujet (79). 
Un peu plus loin, le Rituel porte encore : Si novitius adhuc 
laicus est et confirmatus, benedicetur ei corona ab abbate 
in ecclesia antequam radatur in monachum (80), et une note 
marginale renvoie le lecteur au chapitre 10 de la XXITI° ses- 
sion du concile de Trente, qui détermine dans quelles condi- 
tions les abbés peuvent conférer validement la tonsure (81). 
Cette référence au concile de Trente serait sans pertinence, 
si le texte du Rituel n’entendait affirmer par là que la 
bénédiction de la couronne, faite par l’abbé, au jour de la. 
profession monastique et dans les conditions canoniques 
requises, est bien la tonsure cléricale. 

Sans doute, le cérémonial -prévu par le Rituel cister- 
cien (82) est légèrement différent du cérémonial « de clerico 
faciendo >» du Pontifical romain. Ces divergences s’ex- 
pliquent aisément, si l’on se rapporte aux origines mêmes 
de la tonsure. La tonsure du moine présentait à son origine 
un caractère et une signification nettement pénitentielle; 
de plus, elle s’intégrait (83) au rit de la profession monas- 


(77) Qu'on est loin de l’usage relevé chez les Grecs de conférer 
la tonsure monastique aux évêques et aux prâtres passant à l’état 
monacal (Cfr supra, note 84). C’est qu’au IX siècle, en Orient, la 
collation de la tonsure monastique constituait encore un rit distinct 
de la tonsure cléricale. 

(78) Rituale cist., lib. VIII, cap. VII, n. 8-13. 

(79\ Jbidem, lib. VI, cap. II n. 8. 

(80) Zbidem, lib. VI, cap. II, n. 5. 

(81 Concil. Trident. sessio XXITIT, cap. 10. 

(82) Rituale cist., lib. VIII, cap. VII, n. 8-13. 

(83) Il faut s'entendre sur le sens de l’expression: « tonsure 
partie intégrante de la profession monastique ». Le terme profes- 
sion ayant reçu un sens juridique bien déterminé, il serait peut- 
être plus exact de dire de la tonsure qu’elle constitue une partie 
intégrante de l’initiation à la vie monastique. Aussi longtemps 
qu’on à pu identifier initiation à ia vie monastique et profession de 
vie monastique (c’est à dessein que nous évitons l’expression pro- 
fession monastique), on a pu dire de la tonsure qu’elle constitue 
une partie intégrante de la profession monastique, ou plus exacte- 
ment de la profession de vie monastique. Plus tard. la place de la 
collation de la tonsure a varié. Il serait même difficile de prétendre 
que la collation de la tonsure est partie intégrante de la bénédic- 
tion du moine. Sola assumptio sacri habitus cum benedictione facit 
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tique, accompagnant donc nécessairement la vêture monas- 


tique (tradition de la coule) et l’engagement d'appartenance 


à Dieu par les vœux d’obéissance, de stabilité et de conver- 


sion. Mais, lorsque, dans le cours des temps, ces différents 
éléments d'initiation à l’état monastique se furent dévelop-. 


pés et furent séparés les uns des autres par un certain laps 
de temps (84), il se dégagea un rit monastique de la collation 
de la tonsure, qui, pour éviter des doublets ou répétitions 
inutiles, ne comportait plus que les prières et cérémonies se 
rapportant strictement et exclusivement à la depositio comae 
capitis. D’où le rit monastique propre de la collation de la 
tonsure, qui ne comporte ni promesse d’appartenance à Dieu 
(Dominus pars haereditatis meae, avec chant du psaume 
115), ni imposition de l’habitum religionis, tous éléments 
déjà acquis à la vêture du novice ou éléments à acquérir au 
cours des cérémonies de la profession monastique. C’est pour 
ce motif que le rit monastique de la collation de la tonsure 
du Rituel cistercien est beaucoup plus simple, et à première 
vue bien moins expressif que celui du Pontifical romain (85). 


monachum, dit MARTÈNE, De antiquis eccl. rit., II, p. 171. Mais il 
reste que, si la collation de la tonsure ne constitue plus un rit 
essentiel de la profession monastique, si elle n’est plus partie inté- 
grante de la consécration du moine, elle est et demeure partie 
intégrante de l’initiation (ce mot étant pris dans son sens global), 
voire de la profession monastique. 

(84) Ces différents éléments sont: pétitions du postulant, vê- 
ture du novice, promesse d’obéissance, bénédiction de la couronne, 
émission des vœux (temporaires puis perpétuels), complément de 
la vêture par l'imposition de la coule, sacramental de la bénédic- 
ion du moine. 

- (85) Chose curieuse, le Rituel propre de l'Abbaye de Cisteaux 
(1724), s’écarte complètement du Rituel cistercien de 1689. Il ne 
fait aucune mention de la bénédiction de la couronne dans le céré- 
monial de la profession monastique. Par contre, ce même Rituel, 
traitant au livre III des rites ecclésiastiques propres à l’abbé de 
Cîteaux, décrit les cérémonies et le rite de la tonsure cléricale. On 
est surpris de constater qu’abandonnant le rite monastique de la 
bénédiction de la couronne, il reproduit à la lettre ou presque le 
Pontifical romain, dont on retrouve absolument toutes les pièces: 
appel des ordinands, oraison Oramus, fratres, coupe des cheveux 
avec le verset Dominus pars haereditatis meae, antienne et chant 
du psaume 115, antienne Hic accipiet et chant du psaume 23, verset 
et oraison Adesto, imposition de l’amict, du cordon et de l’aube (au 
lieu de l'imposition du surplis, vêtement liturgique (inconnu du rit 
cistercien), oraison omnipotens, puis la monition finale Fil caris- 
simi (Rituel propre de l’abbaye de Cisteaux, f° 191-192, ms 119 de 
la bibliothèque de Dijon; autographe, Scourmont, 1927, 191-192). 
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Si toutes les éditions du Rituel cistercien reproduisent 
dans leur teneur originelle les textes relatifs à la tonsure, 
les différents livres d’Us des Congrégations de la Trappe ne 
sont pas tous aussi explicites. 

Les Règlements de l’abbé de Rancé (86), dont on CHE 
l’hostilité à l’endroit du Rituel cistercien (87), s’étendent lon- 
guement sur le renouvellement des tonsures (88), mais ne 
disent rien ou presque de la collation même de la ton- 
sure (89). Les Règlements de la Val-Sainte (90) sont bien plus 
explicites, reproduisant fidèlement le texte des C'onsuetudi- 
nes, du C'ollectaneum. et du Rituale. Ils ajoutent cependant : 
« On omettrait cette bénédiction, si l’abbé du monastère était 
mort ou absent, ou si le novice était clerc; car alors on 
lui ferait la couronne simplement après le chapitre » (91). 
Il est possible que cette manière de faire ait été en usage 
dans les prieurés (92) ou dans les monastères tombés en 
commende (93), mais il faut la regretter, car cette pratique, 


(86) Constitutions de l'abbaye de la Trappe, Paris, 1671. 
Ouvrage réédité en 1674, 1688, 1690, 1701, 1718 sous des titres 
variés : Règlements de l’abbaye de la Trappe: Règlements géné- 
raux de... etc. On désigne plus communément cet ouvrage sous 
le nom de Règlements de la Trappe ou Règlements de l'abbé de 
Rancé. 

(87) Dom Pierre LE NAIN, La vie de Dom Armand Jean le Bou- 
tillier de Rancé, I, Paris, 1734, t. II, p. 187. 

(88) Règlements généraux... de la Trappe, Paris, 1701, t. I, 

pp. 144-152. 

(82) Sinon cette simple phrase : «Le jour de leur profession, 

on (?) leur fera la couronne comme celle des religieux » (Zbidem, 
t LL p. 152. Une note marginale renvoie au chap. 102 des Consue- 
tudines). Ce malencontreux «On» sera malheureusement reproduit 
dans tous les livres d'Us qui suivirent. Le tom II des Règlements 
(pp. 221-229) qui traite spécialement de la profession, ne dit abso- 
lument rien de la tonsure. 

(90) Règlements. .., t. II, Fribourg en Suisse, 1794, p. 368. 

(91) Zbidem, p. 369, n. 7. 

(92) Le droit cistercien antique ne connaissait pas les prieurés, 
chaque monastère avait rang d’abbaye, et lorsqu'on fondait une 
nouvelle maison, elle était pourvue dès son origine même d’un abbé 
(Instituta cap. gen., XII: CANIVEZ, Statuta cap. gen., I, p. 15). Ce 
n’est qu’à la faveur de la commende et par suite du malheur des 
temps, qu'aux XVe siècle, on s’écarta du droit primitif et que l’on 
vit surgir des prieurés (Jean Ant. MACUSS0N, Traité historique du 
Chapitre général, sans lieu ni date, mais Bar-le-Duc, 1737, pp. 49-50). 

(93) Les religieux des abbayes en commende étaient soumis 
pour le spirituel et le temporel à un prieur conventuel, commis- 
saire de l’Abbé-Père et amovible à son gré (Dom Julien Paris, Du 
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qui ne fut jamais en usage dans le Cîteaux primitif (94), 
outre qu’elle faisait porter abusivement par un sujet l’in- 
signe de la cléricature à laquelle il n’avait pas été agrégé, 
fut à l’origine d’un certain flottement dans les textes des 
différents livres d’Us qui suivirent (95), et dans les décisions 


premier esprit de l'Ordre de Cisteaux, Paris, 1670, p. 342). Il ne 
faut pas confondre ces prieurs conventuels avec les prieurs titu- 
laires, véritables prélats, ayant juridiction ordinaire sur leur mo- 
nastère, et élus à vie (SÉJALON, Les annuales d'Aiguebelle, I, Va- 
lence, 1863. p. 317-18). Nous relevons deux statuts du Chapitre 
général interdisant formellement aux prieurs conventuels de monas- 
tères en commende de procéder à la cérémonie de la bénédiction du 
moine (CANIVEZ, Statuta cap. gen., anno 1463, n. 28, t. V, pp. 129- 
130; anno 1560, n. 12, t. VII, p. 59), ils ne pouvaient par consé- 
quent conférer la tonsure. Par contre, on relève un statut du Cha- 
pitre général accordant au prieur titulaire de Sainte-Walburge (il 
ne s’agit pas d’un monastère en commende, mais d’un prieuré) ut 
in benedictione novitiorum. .. in omnibus tamquam abbas in eodem 
monasterio habeatur (CANIVEZ, Statuta, anno 1452, n. 91, t. IV, 
p. 670; MARTÈNE, Thesaurus, IV, col. 1616 D); ce qui implique, 
semble-t-il, la faculté de bénir la tonsure. 

(94) Le port de la couronne non bénite a été et est encore en 
usage chez les mendiants. Innocent III, en approuvant la règle de 
saint François d'Assise, concède aux frères laïques de cet ordre le 
port d’une petite couronne de cheveux,. non bénite canoniquement 
afin qu’ils aient plus de liberté et d'autorité dans leur ministère 
apostolique. Cet usage fut observé par les dominicains et passa 
même dans certaines congrégations bénédictines. Cet usage de 
la couronne non bénite a-t-il existé chez les cisterciens ? Rien ne 
nous autorise à le croire (Dom Bernard PÉAN, Essai historico-juri- 
dique sur le de ritu suscipiendi fratres dans l’ordre de Cîteaux, 
étude manuscrite, p. 112). Après la Révolution française, lors de la 
restauration monastique, cet usage se fit jour dans les monas- 
tères de la Trappe, dépourvus d’abbé. Le port d’une tonsure non 
bénite, constituait une tonsure d’attente: le malencontreux « on » 
dont il a été question plus haut (note 89) contribua beaucoup à 
l’intrusion de cette pratique, qui, si elle ne respecte pas la vérité, 
affirme à sa manière l’union étroite qui existe entre le port de la 
tonsure et le monachat. 

(95) Les Règlements des religieux de chœur de la Trappe en 
France, Paris, 1837, (p. 205, n. 928) reproduisent textuellement le 
Rituel de 1689; Les Règlements de la Trappe..., Clermont-Fer- 
rand, 1849, ne soufflent mot de la cérémonie rituelle de la ton- 
sure; Item, en ce qui concerne l'édition de Paris, 1878. Les Us des 
Cisterciens Réformés (éditions 1895 et 1926, n. 43) reproduisent 
toujours le «on» visé plus haut (note 89). L'édition du Graduale 
__cisterciense, Westmalle, 1899, contenait le cérémonial de la colla- 

tion de la tonsure, d’après le Pontifical romain. L'édition du Gra- 
duale in-4° de 1934 revient heureusement au texte du Collectaneum 
Cisterciense ancien. Le Collectaneum, réédité en 1900, reproduit 
fidèlement le texte antique. - 
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du Chapitre général (96), engenärant la confusion dans les 
esprits (97). En pratique néanmoins, l’abbé continua de bénir 
la couronne suivant les prescriptions du Rituale et du C'ol- 
lectaneum. Cette bénédiction se fit dès la profession 
simple (98), puis après promulgation du Code de droit cano- 
nique dès la profession temporaire (99). 


Avec la promulgation du Code de droit canonique, de 
nouveaux éléments d’ordre juridique vinrent rendre plus 
complexe le problème de la tonsure des moines. 

En effet, s’il faut tenir compte des canons 973 $ 1 et 976 
$ 1, on ne voit plus comment il est possible d’appliquer les 
prescriptions du Rituel cistercien. Le canon 973 $ 1 défend 
de conférer désormais la tonsure et les ordres mineurs aux 
sujets qui n’ont pas l’intention de recevoir tous les ordres 
(jusqu’au sacerdoce inclusivement), ainsi qu'aux sujets jugés 
inaptes au sacerdoce. Or, le Rituel cistercien impose indis- 
tinctement à tout moine le cérémonial de la bénédiction de 
la tonsure, sans préjuger de leur accès possible au sacerdoce, 
qui d’ailleurs n’est pas lié au monachat (100). Autre diffi- 
culté, le canon 976 $ 1 ne permet pas de conférer la tonsure 
à ceux qui n’ont pas au moins commencé les études théolo- 
giques. Comment concilier ces exigences canoniques avec la 
tradition monastique ? La question fut soumise au Père Ver- 
meersch, l’éminent canoniste de la Compagnie de Jésus, qui, 


(26) Actes de la Commission de Liturgie de l’ordre des Cist. 
Réf., Westmalle, 1951, p. 25, notes 17 et 18. 

(97) L’antique théorie, abandonnée, et pour cause, depuis le 
xrre siècle de l’équivalence entre les deux tonsures trouva soudain 
un regain d'actualité. 

(98) Collectaneum cist., Tournai-Rome, 1900, pp. 146-148 et 
274-276. Les vœux simples préparatoires aux vœux solennels furent 
introduits par le décret Neminem latet du 19 mars 1857. 

(99) Us des cisterciens réformés, Westmalle 1926, n. 43. 

(100) Aujourd’hui encore, fidèle en cela au droit bénédictin, le 
droit cistercien conserve en matière d’ordination le principe de la 
libre élection de l’abbé (CANIVEZ:; art. Cîteaux, dans Dict. Droit 
can., t. III, col. 771). Si quis abbas sibi presbyterum vel diaconum 
ordinare petierit, de suis eligat, qui dignus sit sacerdotio fungi 
(Regula s. Benedicti, cap. LXII). 
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pour une fois, donna une consultation basée sur une demi- 
information et partant erronée (101). 

L’éminent canoniste donne en un bref raccourci l’origine 
historique et le sens de la tonsure des moines et des clercs. 
Bien que de forme extérieure différente, dit-il, elles ont l’une 
et l’autre la même signification de consécration à Dieu ainsi 
qu’il ressort de la similitude des formules employées lors de 
la collation de la couronne monastique ou de la tonsure clé- 
- ricale. De ce fait, dit le P. Vermeersch, il advint que les 
moines considérèrent comme superflu d'ajouter à la céré- 
monie de la bénédiction de la couronne la collation de la 
tonsure cléricale. D’où naquit la coutume ancienne et immé- 
moriale de se contenter pour les moines de l’unique couronne 
monastique, qui, au témoignage de Dom Molitor (102), a la 
même valeur que la tonsure cléricale. Et le P. Vermeersch 
cite nommément les Cisterciens-Trappistes (102), comme pra- 
tiquant encore cet ancien usage. Il donne ensuite un bref 
aperçu de la législation actuelle du code en matière de col- 
lation de la tonsure et résout trois questions qui se posent 
à ce propos : 

1° — Peut-on, suivant l’usage reçu, conférer la tonsure 
monastique avant la profession ou bien faut-il attendre que 
les futurs prêtres aient effectivement commencé le cycle des 
études théologiques, comme l’exige le cn 976 $ 1 ? 

Il répond : Certum est a mente legis ecclesiasticae alie- 
num esse ut mores monachorum turbaret, prohiberet eos mo- 
mento professionis a recipienda tonsura quae simul ipsis est 
signum professionis religiosae suae. Quocirca incunctanter 
pronuntiamus, cn 976 $ 1 in ipsos minime cadere, îita nulla- 
tenus debeant expectare initium studiorum theologiae. 

2° — L’Abbé doit-il être formellement béni pour pouvoir 
conférer la couronne monastique ? 


(101) VERMEERSCH, De tonsura clericali et monachali, dans Pe- 
riodica de re camonica et morali, XV (1926), pp. (68)-(71). 

(102) Raphael MoxTor, Religiosi juris capita selecta, Ratis- 
bonne, 1909, p. 303, n. 222. 

. (103) Il faudrait dire «tous les cisterciens », car l’usage de 
conférer la tonsure indistinctement à tous les moines a été con- 
servé aussi bien dans le Saint Ordre de Cîteaux (Cisterciens de 
la Commune Observance) que dans l’Ordre des cisterciens réformés 
ou de la Stricte Observance. 
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Et il répond : Quia, ut videtur, tonsura monastica non 
censetur esse tonsura clericalis, sed dispensare monachum 
ab ea recipienda, normae codicis eam non afficiunt, ita ut 
de canone 964 non debeant, sub hoc respectu, esse solliciti. 
Solliciti esse debebunt pro collatione ordinum minorum. 

83° — La tonsure monastique a-t-lle un effet perpétuel, 
en sorte que celui qui renoncerait à l’état monastique pour 
entrer dans la vie cléricale, ne devrait plus recevoir la ton- 
sure avant la coliation des ordres mineurs ? 

Et il répond : Simili utemur ratione. Quia tonsura mona- 
chalis non est vere clericalis, juridicos effectus istius tonsu- 
rae non gignit; et monachus qui valedixerit monasterio, 
debet clericali tonsura donari ut cooptetur inter clericos. 

Comme on le voit, la position du P. Vermeersch est nette: 
pour lui, la collation de la couronne monastique est un rite 
purement monastique, qui n’est pas la tonsure cléricale pro- 
prement dite, mais qui a simplement pour effet de dispenser 
le moine de recevoir la tonsure cléricale avant d’accéder aux 
ordres mineurs, encore que cet effet ne subsiste que pour 
autant que le sujet persévère dans l’état monastique. D’où, 
logique avec lui-même, le P. Vermeersch conclut : puisque 
la couronne monastique n’est pas la tonsure cléricale, elle 
n’est pas soumise aux prescriptions du code relativement à 
la tcnsure cléricale. 

Que faut-il penser de cette opinion ? 

L'autorité du P. Vermeersch est telle en matière juridique 
que, sans vérifier ses dires, plusieurs ont cru pouvoir accep- 
ter son opinion sans crainte d'erreur, Mais, il s’avère que 
l'eryosé du P. Vermeersch ne résiste pas à la critique. 

Le P. Vermeersch base toute son argumentation sur une 
courte phrase prise dans Molitor « Nec illud tacebo, in ali- 
quibus monachorum ordinibus antiquam consuetudinem us- 
que in hodiernum diem servari, juæta quam tonsura monas- 
tica simul pro clericali habetur ita, ut facta inter monachos 
chori professione nunquam alia clericalis tonsura professo 
postea detur » (104). L'expression « pro clericali habetur » 
peut s'entendre, soit d’une identité formelle, soit d’une sim- 


(104) MoLrror, op. eit., p. 303, n. 222. 
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ple équivalence, en ce sens que la réception de la couronne 
monastique (sans être la tonsure cléricale) dispenserait de 
la recevoir. Le P. Vermeersch a adopté ce second sens, qui 
malheureusement n’est pas le sens voulu par Dom Molitor. 
En effet, si le P. Vermeersch avait simplement tourné la 
page, il aurait vu que quelques lignes plus loin, Dom Molitor 
cite textuellement la Décrétales d’Innocent III, qui proclame 
l'identité formelle des deux tonsures monastiques et cléri- 
cales : per primam tonsuram juxta formam ecclesiae datann, 
a talibus abbatibus clericalis ordo confertur. 

C’est donc bien à tort que Vermeersch s'appuie sur Moli- 
tor pour faire revivre la vieille formule : valet tonsura mona- 
chalis pro clericali, périmée depuis au moins le xrr*° siècle. 
Mais tout cela ne résout pas le problème qui demeure entier: 
comment les Cisterciens peuvent-ils, sans violer le droit, 
suivre les prescriptions de leur Rituel en matière de colla- 
tion de la tonsure ? : 

La réponse est aisée. Pour les Cisterciens, la bénédiction 
de la tonsure constitue un rit qui s'intègre à l’ensemble des 
cérémonies d'initiation à la vie monastique, cérémonies qui 
atteignent leur point culminant dans le rit de la benedictio 
monuchalis (105). Le rit de la consécration du moine consti- 
tue réellement un sacramental et une bénédiction constitu- 
tive. Or, les lois liturgiques particulières qui régissent ce rit 
veulent d’une part qu’il soit conféré indistinctement à tous 
les moines, d’autre part qu’il soit précédé du rit de la béné- 
diction de la tonsure cléricale. Nous nous trouvons donc 
en présence de ces lois liturgiques, qui, aux termes du ca- 
non 2, ne sont nullement révoquées par le Code (107): C'odez, 


. (405) Il est encore un degré plus élevé: la bénédiction abbatiale, 
qui est également bénédiction constitutive et qui parachève en 
quelque sorte le sacramental de la bénédiction du moine. On peut 
dire que la bénédiction abbatiale est à la bénédiction du moine ce 
que le sacre épiscopal est à l’ordination sacerdotale. Le fait que le 
Pontifieal romain exige que la bénédiction abbatiale soit toujours 
précédée de la bénédiction du moine, constitue la preuve que 
la bénédiction abbatiale est le couronnement ultime des étapes de 
l'initiation à l’état monastique. 

(107) I] ne s’agit évidemment pas de simples lois disciplinaires 
contenues dans les livres liturgiques, mais bien de lois strictement 
liturgiques (Gommarus MICHIELS, Normae generales, I, Paris-Tour- 
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plerumque nihil decernit de ritibus et caeremoniis quas litur- 
gici libri, ab Ecclesia latina probati, servandas praecipiunt 
in celebratione sacrosancti Missae sacrificii, in administra- 
tione sacramentorum et sacramentalium aliisque sacris pera- 
gendis. Quare ommnes liturgicue leges vim suam retinent nisi 
earum aliqua in Codice expresse corrigatur. Mais précisé- 
ment, nous objectera-t-on, les canons 973 et 976 révoquent 
expressément les lois liturgiques contenues dans le Rituel 
cistercien. À cela, nous répondons que, s’il est évident qu’en 
certains cas (108), le Code a manifestement voulu corriger 
des lois liturgiques, cette volonté n’apparaît pas dans les 
canons 973 et 976 où seule perce une préoccupation d’ordre 
exclusivement disciplinaire (109). Au surplus, l’usage qui est 
la meilleure interprétation des lois, a résolu le problème en 
faveur du maintien des exigences du Rituel cistercien. En 
effet, avant comme après la parution du Code, les Cister- 
ciens des deux observances ont continué de conférer la ton- 
sure à leurs sujets suivant les prescriptions liturgiques de 
leur Rituel propre. 


I1 résulte de tous ces textes que la couronne monastique 
des Cisterciens est bel et bien la tonsure cléricale. Fils 
peuvent continuer à la recevoir sans tenir compte des ca- 
nons 973 $ 1 et 976 $ 1, ce n’est pas, comme l’a prétendu 
Vermeersch, parce que cette tonsure n’est pas, à proprement 
parler, la tonsure cléricale, mais parce que cette tonsure 
fait partie intégrante du rit liturgique de l’witiation à l’état 
monastique, et que le Code ne porte aucune atteinte aux 
lois liturgiques. 


Ajoutons encore que l’usage d’une formule particulière, 


nai-Rome, 1949, p. 60, ad 1.). D’autre part, comme le remarque 
fort judicieusement MICHIELS (op. cît., p. 59, littera g): Cum dica- 
tur « libri liturgici ab Ecclesia latina probati », eis quoque adnume- 
randi sunt libri liturgici approbati, quibus ex speciali concessione 
sanctae Sedis, utuntur. 

(108) Voir les canons 748, 755, 776, 947 $ 2 et 3, 1169 $ 2, 1193, 
1198, 1199 $ 1, 1205 $ 1, 1206 $ 3, 1240, 1264 $ 1, 1265, 1304, n. 3. 

(109) En effet comment le Code aurait-il pu avoir l'intention 
de révoquer une loi liturgique, en traitant de la tonsure, alors que 
seul le rit particulier des cisterciens en fait l’objet d’une loi litur- 
gique ? Nul ne contestera que seule une préoccupation d’ordre 
exclusivement disciplinaire préside aux canons 973 et 976. 
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propre au Rituel cistercien, pour la collation de la tonsure 
est légitimé par le canon 733 : In sacramentis conficiendis, 
administrandis ac suscipiendis accurale serventur ritus et 
caeremoniae quae in libris ritualibus ab Ecclesia probatis 
praecipiantur. Unusquisque autem rilum suum sequatur. 


Une fois bien établi, le caractère clérical de la tonsure 
que le moine cistercien reçoit le jour de sa profession monas- 
tique, la solution des autres questions connexes s’impose 
d'elle-même. 

Le P. Vermeersch, qui a malheureusement misé sur la 
théorie périmée de l’équivalence entre la tonsure monastique 
et la tonsure cléricale, avait avancé que cette équivalence 
constituait un privilège proprement monastique au point 
que le moine, qui abandonne la vie monastique pour entrer 
dans un séminaire ou pour passer dans un autre institut reli- 
gieux, doit se soumettre au rit de la collation de la tonsure 
cléricale avant d’avancer aux ordinations. Mais, cette posi- 
tion apparaît dépourvue de toute consistance, dans l’hypo- 
thèse (ahandamment établie) d’une identité complète entre 
les deux ronsures. 

Devenu réellement clerc au sens du canon 108 $ 1 du 
fait de la réception de la benedictio coronae, le moiïne cis- 
tercien ne peut perdre le bénéfice de la cléricature que par 
réduction à l’état laïque, dans les conditions précises sta- 
tuées par le droit, savoir : à la suite d’un mariage, contracté 
même invalidement à cause d’un empêchement autre que 
celui de la crainte ou violence, conformément au canon 132 
$ 2; après abandon de l’habit ecclésiastique et de la ton- 
sure, après un avertissement de son Ordinaire et après une 
désobéissance continue pendant un mois, conformément au 
canon 136 $ 3; à la suite d’un engagement dans l’armée, 
accompli illégalement et volontairement, conformément au 
canon 141 $ 1 et 2; par la seule volonté du sujet, volonté 
notifiée à son Ordinaire ou inversement par décret de son 
Ordinaire, conformément au canon 211 $ 2; en cas de renvoi 
de l’état religieux conformément au canon 648. 
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S’il se retire à l’expiration de ses vœux temporaires con- 
formément au canon 637, ou s’il quitte l’état monastique 
pourvu d’un indult de sécularisation conformément au ca- 
non 640, il ne perd pas pour autant sa qualité de clerc, 
celle-ci ne pouvant lui être enlevée que par décision de son 
Ordinaire ou par sa volonté notifiée à l’Ordinaire (110). Aus- 
si, s’il est admis dans un séminaire ou dans un autre institut 
religieux, il garde sa qualité de clerc et la collation de la 
tonsure ne lui sera pas réitérée avant son accession aux 
ordres mineurs. 

Même s’il devait être admis dans un séminaire ou dans 
un institut religieux après avoir été régulièrement réduit 
à l’état laïque, on ne lui réitérerait pas davantage la ton- 
sure, car la tonsure et les ordres mineurs ne sont pas plus 
réitérés que les ordres majeurs, le canon 212 $ 1 prévoyant 
qu'un simple décret de l’Ordinaire peut le réintégrer dans 
Pétat clérical. 

De même — et tous les Ordines et Rituels, du moins au 
plus tard à dater du xx° siècle, sont d’accord sur ce point 
— on ne confère jamais la benedictio coronae à un sujet 
qui a déjà reçu la tonsure cléricale avant son entrée au 
monastère. Au jour de sa profession, le sujet déjà tonsuré 
modifie simplement la forme extérieure de sa tonsure, qu’il 
portera désormais sous forme äe couronne; mais cette modi- 
fication de forme ne comporte aucune cérémonie rituelle. 
On ne réitère pas davantage — le Rituel cistercien est for- 
mel sur ce point (111) — la benedictio monachi. Sans doute, 
suivant ce qui est prescrit aux canons 633 et 634, lorsqu’on 
reçoit un religieux d’un autre ordre, ce religieux transiens 
doit émettre une nouvelle profession dans la religion ad 
quam, mais cette profession ne comporte que la partie stric- 
tement juridique, s’il s’agit d’un religieux ayant déjà reçu 
la benedictio monachi. Le sacramental de la bénédiction 
constitutive du moine ne se réitère jamais. 


+ 
4 # 


Enfin, notons encore qu’à l’heure actuelle, les moines 


(110) E. JomMkART, Traité de droit canonique... Naz, I, p. 683. 
(111) Rituale cist., lib. VI, cap. V. 
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cisterciens sont les seuls moines qui aient conservé la colla- 
tion de la tonsure rituelle cléricale avant la cérémonie de 
la consécration du moine. 

Dans certaines congrégations monastiques, comme dans 
les ordres mendiants, on a conservé l’usage de faire porter 
par les profès la couronne monastique. Cette couronne, der- 
nier vestige de l’antique tonsure purement monacale, n’est 
même pas conférée au cours d’une cérémonie rituelle. Bien 
que non dépourvue d’une certaine signification religieuse, 
cette tonsure n’a de la véritable tonsure que le nom et la 
forme extérieure; elle répond davantage à un souci d’uni- 
formité dans la coiffure. 

Il est évident que cette tonsure purement « nominale et 
extérieure >» ne pose aucun problème d’ordre juridique, sinon 
que, pour que l’usage de porter l’insigne de la cléricature 
soit légitime, il faut qu’il soit légitimement prescrit ou qu’il 
ait fait l’objet d’une concession spéciale du Saint-Siège, 
comme ce fut le cas pour les mendiants. 


P. Colomban Bock, ©. Cist. Ref. 
Abbaye N.-D. de Scourmont (Belgique) 
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L'INFLICTION DE PEINES 
SOUS FORME DE PRECEPTE ) 


———— 


Au sujet de l’infliction de peines sous forme de précepte, 
plusieurs questions doivent être résolues. Dans un premier 
article, nous examinerons à quelles conditions l’on peut infli- 
ger ou déclarer une peine par voie de précepte. Un deuxième 
article sera consacré à l’étude des peines qui peuvent être 
infligées de cette manière. Dans un troisième article, nous 
nous demanderons si les effets juridiques qu’entraîne la pro- 
cédure administrative sont les mêmes que les effets consé- 
cutifs à la procédure judiciaire proprement dite. Un qua- 
trième article précisera la procédure même à suivre dans 
Pinfliction de peines par précepte. 


ARTICLE I° 


LES CONDITIONS DE L’'INFLICTION DE PEINES 
SOUS FORME DE PRÉCEPTE 


En cas de transgression scandaleuse ou particulièrement 
grave d’une loi non spécialement pénale, est-il interdit d’in- 
fliger une peine sous forme de précepte ? Ou, si l’on préfère, 
une menace préalable de peine est-elle toujours requise pour 


(1) Cet article constitue la troisième partie d’une thèse soute- 
nue par M. l’abbé Albert Paillot devant la Faculté de droit canon 
de l’Université catholique de Louvain. 

Ceux de nos lecteurs qui voudraient avoir connaissance des 
deux premières parties (notions générales: le précepte commäinant 
me peine) pourraient écrire à l’auteur, 51, rue Albert Asou, à Tour- 
nai (Belgique). 
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qu’un Supérieur administratif puisse procéder à l’infliction 
d’une peine ? Tel est le premier problème, et nous le résou- 
drons par la négative, dans un premier paragraphe. — Y 
a-t-il une relation nécessaire entre loi pénale et sentence judi- 
ciaire, d’une part, précepte comminatoire de peines et pré- 
cepte condamnatoire ou déclaratoire, d'autre part ? En d’au- 
tres termes, n’est-il permis d'utiliser la voie administrative 
dans l’infliction des peines que dans le seul cas où les peines 
ont été comminées par un précepte ? Nous appellerions vo- 
lontiers la doctrine qui le prétend « doctrine du parallé- 
lisme » : ces termes nous paraissent plus discrets que ceux 
de « doctrine de l’accouplement » qui rendraient littérale- 
ment l’expression allemande correspondante : « Verkoppe- 
lungslehre ». Un deuxième paragraphe sera consacré à cette 
doctrine du parallélisme et nous amènera à la conclusion 
qu’un précepte, succédané de sentence, ne présuppose pas 
nécessairement un précepte, succédané de loi. Le parallé- 
lisme ne nous apparaîtra donc pas comme étant présupposé 
à l’infliction de peines par précepte. — La troisième ques- 
tion qui se posera en ce domaine est celle de savoir si les 
délits que la procédure administrative tend à réprimer 
doivent obligatoirement sé présenter comme des délits pu- 
blics ou, au contraire, comme des délits occultes, ou ils 
peuvent être indifféremment publics ou occultes. Ici encore, 
nous serons autorisé à affirmer que le caractère secret ou, 
inversement, public du délit ne s’avère pas condition néces- 
saire de la procédure administrative. Ce sera l’objet de notre 
troisième paragraphe. — Dans un quatrième paragraphe, 
nous essayerons de prouver que la certitude du délit et sa 
non-prescription constituent des conditions essentielles de 
l’infliction de peines par voie de précepte. 


$ 1. — L’INFLICTION DE PEINES PAR PRÉCEPTE EN CAS DE 
TRANSGRESSION SCANDALEUSE OU SPÉCIALEMENT GRAVE D’UNE LOI 


On sait les controverses qu’a soulevées la conciliation des 
can. 2195 et 2222, $ 1. Le can. 2195 définit : « $ 1. Nomine 
delicti ... intelligitur externa et moraliter imputabilis legis 
violatio cui addita sit sanctio canonica saltem indetermina- 
ta ». Il revient sur la même notion, en son $ 2, à propos 
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du précepte : « Nisi ex adiunctis aliud appareat, quæ dicun- 
tur de delictis, applicantur etiam violationibus præcepti cui 
pœnalis sanctio adneæa sit >». — Le can. 2222, $ 1, édicte : 
< Lâîcet lex nullam sanctionem appositam habeat, legitimus 
tamen Superior potest illius transgressionem, etiam sine præ- 
via pœnæ comminatione, aliqua iusta pœna punire, si scan- 
dalum forte datum aut specialis transgressionis gravitas id 
ferat...» (2). 


Mgr Roberti range en quatre catégories les diverses solu- 
tions données au problème difficile posé par ces textes (3). 
L’on peut, nous semble-t-il, résumer chacune des opinions sous 
la forme schématique suivante. — 1. Tout délit suppose une 
sanction pénale préalable, mais toute peine ne suppose pas 
un délit: la transgression scandaleuse ou spécialement grave 
d’une loi non pénale ne constitue pas un délit, maïs peut ce- 
pendant être punie. C’est la thèse défendue par le P. Creu- 
sen (4). — 2. Toute peine suppose un délit, mais tout délit ne 
suppose pas une sanction pénale: la transgression scanda- 
leuse ou spécialement grave d’une loi non pénale constitue un 
délit. C’est la théorie élaborée par J. Sole, qui considère le 
can. 2222, $ 1, comme une exception au can. 2195 (5). — 
3. Toute peine suppose un délit, mais tout délit ne suppose 
pas une sanction pénale préaluble : le législateur peut atta- 
cher un effet rétroactif pénal à une loi non pénale, si la 
transgression de cette loi est scandaleuse ou spécialement 
grave. C’est l’opinion soutenue par d’Angelo (6). — 4. Toute 


(2) C’est nous qui soulignons, dans les trois textes. 
(3) F, RoBERTI, De delictis et poenis, Rome, 1941, n. 49-53, 
. 70-76. ‘ 
à (4) A. VERMEERSCH - J. CREUSEN, Epitome iuris canonici, t. III, 
5° éd., Malines et Rome, 1936, n. 383, p. 219. — Dans la préface 
de cette 5° édition, le P. Creusen nous avertit qu’il a retravaillé 
ce qu’il avait écrit précédemment sur la notion du délit. Il n’y a 
plus de changement dans la 6e éd. (1946) : c'est à cette dernière que 
nous nous référerons désormais dans les pages qui suivent. 

(5) J. Sore. De delictis et poenis, Rome, 1920, n. 6, p. 4-5 
et n. 85, p. 63-64. 

(6) S. D’ANGELO, Nozione del delitto nel Codice di diritto cano- 
rico, dans Ephemerides Theologicae Lovanienses, t. III, 1926, p. 
210-218. — La théorie de d’Angelo a ceci de commun avec celle de 
Sole qu’elle admet que tout délit ne suppose pas une sanction pé- 
nale préalable. mais en diffère en ce qu’elle en appelle à une rétro- 
activité que l’opinion de Sole n’invoque nullement. 
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peine suppose un délit, mais tout délit ne suppose pas une 
sanction pénale spéciale : la transgression scandaleuse ou 
spécialement grave d’une loi non pénale constitue un délit; 
le can. 2222, $ 1, est une loi pénale générale, il n’est qu’une 
application du can. 2195. C’est la thèse défendue notamment 
par Mgr Roberti et le P. Michiels (7). 

Quoiqu'il faille reconnaître, dans cette thèse, le carac- 
tère très indéterminé de la sanction, c’est pourtant à elle 
que vont nos préférences. La mention faite, dans le can. 2222, 
$ 1, du Supérieur légitime ne nous crée pas de difficultés : 
nous ne voyons en lui ni, nécessairement du moins, le déten- 
teur du pouvoir législatif seul, ni non plus le détenteur du 
pouvoir judiciaire, mais bien plutôt le détenteur du pouvoir 
administratif. 

Dans l'opinion défendue par d’Angelo, le « Supérieur 
légitime » ne peut être que le législateur; d’après le P. Mi- 
chiels, ces mots peuvent s’appliquer aussi au juge (8). Ad- 
mettre cette dernière opinion nous semble accorder trop de 
latitude au juge. Nous reconnaissons volontiers que, dans la 
rubrique même du titre, le terme Supérieur doit s’entendre 
dans le sens large, embrassant à la fois le législateur, le dé- 
tenteur du pouvoir administratif et le juge. Mais dans les 
canons eux-mêmes, quand le codificateur veut parler du 
juge seul, il le fait expressément (can. 2220, $ 1, à la fin; 
can. 2223, $$ 1, 2, 3). Dans le can. 2222, $ 1, au contraire, il 
ne parle que du Supérieur légitime; lorsque donc une loi pé- 
nale spéciale fait défaut, maïs que cette loi non pénale est 
transgressée de façon scandaleuse ou spécialement grave, ce 
n’est pas à l’official à entrer en action; le jugement à porter 
sur la qualité de la transgression, nécessaire pour qu’une 
peine soit infligée, dépasse son pouvoir qui se limite à « ap- 
pliquer les peines légitimement statuées » (can. 2220, $ 1, à 
la fin). Notre façon de voir, ne comprenant pas le juge sous 
l'expression € Superior legitimus s du can. 2222, $ 1, nous 


(7) F. RoBERTI, De delictis et poenis, n. 58, p. 73-76: G. Mi- 
CHIELS, De delictis et poenis. Lublin et Brasschaat, 1934, p. 79-81. 
— Îl est à noter que les auteurs ne sont pas toujours rangés par 
les commentateurs dans les mêmes catégories: cette confusion té- 
moigne à sa façon de la difficulté du problème. 

(8) G. MicHIELs, De delictis et poenis, p. 81, note 3. 
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paraît confirmée par le can. 2222, $ 2, où il est parlé en 
termes exprès du «idem legitimus Superior » et où, tout le 
monde en convient, il s’agit de mesures administratives qu’il 
r’appartient nullement au juge, mais au supérieur adminis- 
tratif de prendre. Loin donc de refuser à la voie administra- 
tive le droit d’infliger des peines lorsqu'une loi pénale préa- 
lable spéciale fait défaut, nous estimons bien plutôt qu’en 
rigueur de termes, c’est uniquement par mode de précepte 


que l’on pourra procéder lorsqu'une commination de peines 


n'aura pas été faite. L’aliqua iusta poena dont parle le can. 
2222, $ 1, pourra donc être l’une de celles dont traite le 
can. 1933, $ 4, mais, quels que soient le scandale ou la gra- 
vité spéciale de la transgression, la peine infligée devra 
évidemment être moins grave que celle que le coupable pou- 
vait normalement prévoir. De plus, tant l’excommunication 
que la suspense et l’interdit comme peines médicinales, nous 
paraissent devoir être exclus, puisque les censures requièrent 
contumace et qu’en l’occurrenee, la peine est supposée infli- 
gée directement, sans que l’inculpé ait eu le temps de rece- 
voir les monitions requises. 


$ 2. — LA THÉORIE DU PARALLÉLISME 


Le P. Matthaeus Conte a Coronata affirme que l’inflic- 
tion de peines sous forme de précepte suppose une commina- 
tion, également par précepte particulier: il déclare qu’il 
n’ignore pas qu’une opinion admet l’infliction des peines pré- 
vues par le can. 1933, $ 4, même lorsque ces peines sont 
constituées par une loi, mais il ajoute simplement : « Ce- 
pendant, les arguments en faveur de cette dernière opinion 
font défaut » (9). 

A dire vrai, la thèse du R. P. nous semble peu établie. 
Elle ne tient pas compte, en premier lieu, de la distinction 
nette à établir entre le précepte, succédané de la loi, et le 
précepte, succédané de la sentence, distinction sur laquelle 
il convient d’insister à la suite du P. Tabera : « En ma- 
tière pénale canonique, celui qui examine avec attention les 


(9) MATTHAEUS CONTE A CORONATA, Institutiones iuris canonici, 
t. III, De processibus, 2° éd., Turin-Rome, 1941, n. 1453, p. 378: 
« Argumenta tamen pro hac opinione desiderantur ». 
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canons dans lesquels on fait mention du précepte, obser- 
vera une technique constante en cette matière, si constante 
qu’elle ne permet pas de douter qu’elle constitue un vrai 
système, celui de juxtaposer ou d’assimiler les préceptes tan- 
tôt aux lois, tantôt aux sentences judiciaires, en usant dans 
ce dernier cas généralement de l’expression «ad modum 
praecepti peculiaris » (10). En voulant à tout prix rappor- 
ter le précepte condamnatoire ou déclaratoire à un précepte 
. comminatoire antérieur, le P. Matthaeus Conte a Coronata 
semble perdre de vue que les deux espèces de préceptes ont 
un rôle absolument propre. L'identité de nom ne doit pas 
faire conclure à une identité d'institution. 


D'autre part, le can. 1933, $ 4, favorise-t-il la théorie du 
parallélisme ? Aucunement : la commination de peines par 
voie de précepte n’est nullement présentée par le canon 
comme étant une condition de l’infliction de certaines 
peines sous forme de précepte. Seul, le can. 2225 a pu in- 
duire en erreur. M. Hofmann est celui qui a le mieux étudié 
le problème que soulève l’expression « inflicta sit > (11). Le 
parfait grammatical a porté plusieurs auteurs à prétendre 
que le verbe «infligere» avait ici le sens de «statueres (12): 
dans ce cas, la déclaration ou l’infliction extrajudiciaire des 
peines correspondrait à la menace des peines par précepte. 
Mais cette solution, outre qu’elle donne au mot « infligere » 
une signification inaccoutumée, qu’il n’a que dans le can. 


(10) A. TABERA, Nociôn de la pena ab homine, dans Ilustra- 
ciôn del Clero, t. XXV, 1931, p. 197: « En materia penal canonica, 
el que con atencién examine los canones en que se hace menciôn 
del precepto, immediatamente observara una tecnica constante en 
esta materia, tan constante, que no permite dudar de que consti- 
tuye un verdadero sistema, de yuxtaponer o equiparar los precep- 
tos unas veces a las leyes, otras a las sentencias judiciales, usando 
entonces generalmente la espresion «ad modum praecepti pecu- 
liaris>. L'auteur cite ensuite une série d’exemples, dans l’un et 
l’autre sens. IDEM, De notione poenae ab homine, dans Commen- 
tarium pro Religiosis et Missionariis, t. XXIV, 1943, p. 58-59. 

(11) K. HOFMANN, Das Verwaltungsstrafverfahren im kanoni- 
schen Recht, dans Festschrift U. Stutz, Kirchenrechtliche Abhand- 
lungen, fasc. 117-118, Stuttgart, 1938, p. 483-486, surtout p. 484. 
ù (12) G. MICHIELS, De reservatione censurae latae sententiae 

praecepto peculiari adnexae, dans Ephemerides Theologicae Lova- 
nienses, t. IV, 1927, p. 191, note 23: P. J. COLLISON, Non omnis 
censura ab homine est reservata, Louvain, 1936, p. 82, etc. 


3 RUE AE x 


PAR NE ra 
Lip A tee > 


Si poena declaretur vel per sententiam serventur can. prae- 
infligatur iudicialem, scripta circa sent. 


si 
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2241, $ 2, et peut-être 2220, $ 2, ne s’harmonise en aucune 
façon avec la fin visée par le can. 2225. Quel est, en effet, 
le but du canon, si ce n’est de déterminer la forme à obser- 
ver dans la déclaration ou l’infliction des peines ? Pour ce, 
il envisage les deux procédures possibles : la sentence judi- 
ciaire, le précepte particulier. En ce qui a trait à la forme 
dans laquelle la sentence judiciaire doit être rendue, il ren- 
voie aux canons consacrés à la prononciation de cette sen- 
tence (can. 1868 et ss.) ; en ce qui concerne la forme que doit 
revêtir le précepte, il la précise ici : ordinairement, la peine 
sera déclarée ou infligée par écrit ou devant deux témoins; 
l'indication des causes de la peine est de rigueur, à la ré- 
serve de la prescription du can. 2193, qui laisse à l’Ordi- 
naire le soin de manifester ou non à l'intéressé les causes 
de la suspense eæ informata conscientia. ; 


Il nous semble que les auteurs qui maintiennent avec 
nous aux mots « inflicta sit » le sens d’infliger, n’insistent 
pas suffisamment sur ce que nous appellerions volontiers le 
rythme, le balancement qui marque le can. 2225 et qui appa- 
raît manifeste si l’on oppose, terme à terme, les deux mem- 
bres du canon : 


iudic. pronuntia- 
tionem 


vero |poena|l. vel| ïinflicta sit [ad modum praecepti|scripto aut coram 
 h E particularis, duobus testibus or- 


dinarie declaretur 
vel irrogetur 


Que le parfait inflicta sit soit ici employé à contre-temps, 
nous le reconnaissons volontiers, mais nous avouons ne pas 
trouver dans cet emploi malheureux une raison suffisante 
de prendre « inflicta sit » dans le sens de « statuta sit » et 
de voir, par conséquent, dans le précepte, le succédané d’une 
loi (13). Comme le verbe « infligi » dans le can. 1933, $ 4, le 


(13) Dans ce sens aussi, KI. Mærsporr, Rechtsprechung und 
Verwaltung im hanonischen Recht, Fribourg-en-Brisgau, 1941, 
p. 160: Idem, Die Rechtssprache des Codex iuris canonici, Pader- 
born, 1937, p. 386-387; F. RoBERTI, De delictis et poenis, n. 262, 
P. 296-297: Idem, Quaenam poenac applicari possunt per modum. 
praecepti, dans Apollinaris, t. IV, 1931, p. 297-298. — Toutefois 
nous ne partageons pas l’avis de cet auteur dans la mesure où 
il admet que toutes les peines, à de rares exceptions près, peuvent 
être appliquées ou déclarées sous forme de précepte. Dans les 
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verbe «inflicta sit» dans le can. 2225 vise les peines i# 
actu secundo, tout en signifiant non seulement l’infliction 
d’une peine ferendae sententiae, maïs la déclaration d’une 
peine latae sententiae. Il n’est done nullement question, 
comme le pense le P. Michiels, d’infliger dans l'avenir une 
peine déjà infligée (14) : il s’agit uniquement de déterminer 
le mode concret de déclaration ou d’infliction d’une peine à 
déclarer ou à infliger par ailleurs. Il serait assurément 
étrange que, dans le même canon, où le terme « infligatur » 
est d’abord employé dans le sens d’infliger in actu secundo, 
quelques lignes plus loin, il revête soudain la signification 
de statuer. Bref, de l’analyse même du can. 2225, il s’avère 
certain que la doctrine du parallélisme ne peut y trouver un 
fondement. MM. Hofmann et Môrsdorf voient avec raison 
une confirmation de leur thèse dans le can. 2217, $ 1, n. 1 
et 2223, $$ 3 et 4. 

I1 nous semble qu’un argument plus clair encore peut 
être tiré du can. 2217, $ 1, n. 3: «(Poena dicitur) ... ab 
homine, si feratur per modum praecepti vel per sententiam 
iudicialem condemnatoriam, etsi in îure statuta». Cette 
dernière incise nous permet de déduire qu’une peine statuée 
dans le droit, c’est-à-dire dans la loi, peut être parfaitement 
infligée sous forme de précepte particulier. I1 ne nous semble 
pas légitime de ne rapporter, comme le fait Mgr Simenon, 
l’incise susdite qu’à la sentence judiciaire condamna- 
toire (15). La place même occupée par cette incise force à la 
référer tant au précepte qu’à la sentence. 


diverses catégories distinguées par l’auteur, nous nous rangeons 
donc dans la 2°, celle qui tient que les peines décrites dans le 
can. 1933, $ 4, peuvent toujours être infligées ou déclarées sous 
forme de précepte, qu’elles aient été constituées par loi ou par 


précepte. 
(14) G.. MICHIELS, art. cit., p. 191, note 23 : « Quomodo irrogari 
potest in futuro, poena quae jam supponitur inflicta ? » — En ce 


qui concerne l’usage du parfait, le Code ne semble pas tellement 
strict : dans le can. 2217, $ 1, n. 1, par exemple, les subjonctifs 
parfaits, statuta sit, relicta sit, pourraient très bien être remplacés 
par des sukjonctifs présents; ce dernier temps est d’ailleurs employé 
dans le même paragraphe du même canon, dans le n. 8 : statuatur. 

(15) G. SIMENON, Le précepte en droit ecclésiastique, dans Revue 
ecclésiastique de Liége, t. XXXI, 1940, p. 279, note 1: « Ces der- 
niers mots, etst in ture statula, se rapportent à ce qui précède 
immédiatement, c’est-à-dire : per sententiam condemnatoriam. Car 
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En conclusion, nous pouvons dire que rien, bien au con- 
traire, ne s’oppose dans le Code à ce que nous admettions 
que même une peine comminée par une loi puisse être infli- 
gée sous forme de précepte. Mais il est clair que, dans la 
plupart des cas, un précepte déclaratoire ou condamnatoire 
constituera l’aboutissant logique d’un précepte commina- 
toire. Peut-être est-ce ce fait qui a poussé certains auteurs de 
marque à n’admettre que la doctrine du parallélisme (16). 


$ 3. — DÉLIT PUBLIC OU OCCULTE. 


Pour que certaines peines puissent, aux termes du can. 
1933, $ 4, être infligées extrajudiciairement, faut-il que le 
délit qui est frappé soit occulte, ou, au contraire, public ? 
Peut-il être indifféremment occulte ou public ? Les trois 
solutions ont été défendues par des auteurs d’une égale com- 
pétence. — Noval estime que le délit doit être occulte. A son 
avis, en effet, tous les délits publics sont objet du jugement 
criminel, à moins d’être expressément exceptés. Or, la seule 
exception qui soit faite par la loi positive est celle qui vise 
les délits dont il est question dans les can. 2168-2194. Le 
can. 1933, $ 4, ne fait aucune mention d’une exception : dès 
lors, il ne peut parler que des délits occultes : ces délits-là, 
de soi, sans être exceptés par la loi positive, ne sont pas ob- 
jet du jugement (17). — D’autres auteurs, tels M. Eichmann 
et le P. Hofmeister, pensent que le can. 1935, $ 4 ne parle 
que du délit public : d’après le P. Hofmeister, l’exception 
du $ 2 porte sur le iudiciuwm criminale et le delictum publi- 
cum, mais de la formulation du $ 4, il n’est nullement évi- 
dent que les dispositions qui y sont prises doivent constituer 


le Code (can. 2217, $ 1, 3°) continue : quare poena ferendae sen- 
tentiae, legi addita (le Code ne mentionne plus le précepte) ante 
sententiam condemnatoriam est a iure tantum...». — Le Code ne 
mentionne plus le précepte pour la bonne raison que le précepte 
particulier dont il est question plus haut est le précepte, succédané 
de la sentence et non le précepte, succédané de la loi. 

(16) J. Nova, De ratione corrigendi et puniendi sive in iudicio 
sive extra, ture Codicis 1. c., dans Jus Pontificium, t. II, 1922, 
p. 155; t. III, 1923, p. 34; Idem, De processibus, t. II, Turin et 
Rome, 1932, n. 464, p. 395; J. SoLE, De delictis et poenis, n. 103, 
p. 72; J. CHELODI - P, CIPROTTI, lus canonicum de delictis et poenis, 
. 5e éd., Vicenc et Rome, n. 25, p. 30, et n. 114, p. 166. 

(17) J. Novar, op. cît., t. II, n. 471, p. 400-401. 
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également une exception par rapport aux délits publies men- 
tionnés dans le $ 1 (18). M. Eichmann indique la suspensio 
ex informata conscientia comme remède aux délits occultes 
des clercs. — Enfin, une troisième catégorie d’auteurs, tels 
Mgr Roberti, le P. Creusen, et M. Hofmann, estiment que tant 
le délit occulte que le délit public sont compris dans le can. 
1933, $ 4 : il ne faut pas chercher d’opposition entre le $ 4 
et le $ 1 du can. 1933 (19). 

De cette variété d’avis nous semble résulter cette con- 
clusion, qu’il est vain de vouloir résoudre le problème en 
essayant de combiner les $$ 1, 2 et 4 du can. 1933. Chaque 
auteur fait jouer le contexte dans le sens qu’il veut bien lui 
attribuer. Dès lors, sans vouloir tirer d’argument péremp- 
toire de la présence, par exemple, du terme « excipiuntur » 
dans le $ 2 et de son absence dans le $ 4, la seule conclusion 
raisonnable est qu’il faut s’en référer au texte même du $ 4: 
le mot « delictum » n’est pas précisé, on peut dès lors l’en- 
tendre tant du délit occulte que du délit public. 


$ 4. — LA CERTITUDE DE L’EXISTENCE DU DÉLIT 
ET SA PRESCRIPTION 


La certitude de l’existence du délit est la seule condi- 
tion qui soit exprimée dans le can. 1932, $ 4: cette condi- 
tion n’est d’ailleurs qu’une application spéciale, à la procé- 


(18) E. EICHMANN, Das Prozessrecht des Codex iuris canonici, 
Paderborn, 1921, p. 199: Ph. HOFMEISTER, Das summarische Pro- 
zessverfahren im Codex iuris canonici, dans Acta Congressus iuri- 
dici internationalis VII° saeculo a Decretalibus Gregorü IXi et XIVo 
a Codice Iustiniano promulgatis, Romae 12-17 novembris 1934, 
vol. IV, Rome, 1937, p. 456. Ce dernier auteur prétend que Noval 
entend délit aussi bien du délit public que du délit occulte. Le texte 
cité plus haut exclut pourtant formellement le délit publie : « Ca- 
non... 1933, $ 4, loquitur de excommunicatione, etc., ob delicta 
occulta ». 

(19) F. ROBERTI, De delictis et poenis, n. 256, p. 292 : « Ratio 
procedendi administrativa « per modum praecepti» per se non ex- 
cludit possibilitatem processus iudicialis (ce. 2225) ». — Or, le procès 
judiciaire ne peut atteindre que des délits publics. Et dans le 
numéro suivant, le même auteur note : « Hac ratione procedendi 
(per modum præcepti) Codex consuluit præsertim coërcendis delictis 
occultis ...». — A. VERMEERSCH - J. CREUSEN, Epitome iuris cano- 
 mici, t. III, 6e éd., n. 258, p. 132: K. HOFMANN, Das Verwaltungs- 
Strafverfahren im kanomischen Recht, p. 486-487. 
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dure extrajudiciaire, du principe général établi dans le can. 
2233, $ 1. Elle est requise pour la validité de la procédure: 
sans doute, le can. 39 qui détermine la portée de la conjonc- 
tion dummodo n’a pour objet que l'interprétation des clauses 
des rescrits, mais il semble légitime et il est généralement 
admis que l’argument d’analogie puisse être utilisé pour dé- 
terminer le sens à attribuer aux dispositions légales (20). 
Par ailleurs, puisqu'il s’agit ici d’infliction extrajudiciaire 
de peines, la manière de se procurer la certitude requise ne 
devra pas être judiciaire non plus. Normalement, une en- 
quête administrative sera de rigueur. Toutefois, si le délit 
est notoire de notoriété de fait, il n’aura pas besoin d’être 
prouvé (can. 1747; 2197, n. 3). En ce domaine comme en 
beaucoup d’autres, à défaut de prescriptions légales concer- 
nant la procédure administrative, il faut faire appel au 
caractère de succédané de cette procédure par rapport à la 
procédure judiciaire, qui, elle, est minutieusement réglée. De 
même, si le délit est, pour ainsi dire, notoire de notoriété de 
droit, parce que le délinquant avoue par écrit ou oraiement 
devant le Supérieur, soit spontanément, soit à la suite d’un 
interrogatoire (can. 1747, 2197, n. 2 et 1750), toute preuve 
ultérieure est superflue. Dans tous les autres cas, l’enquête 
devra être menée avec beaucoup de soin, car si le législa- 
teur a jugé bon de rappeler expressément à propos de la 
procédure sous forme de précepte, une vérité et une règle 
qui vont- de soi, pourrait-on dire, c’est que la procédure 
administrative ne présentant pas les mêmes garanties que 
la longue et minutieuse procédure judiciaire, doit se garder 
spécialement de ne pas conclure à l’infliction d’une peine, 
si le moindre doute subsiste sur la certitude du délit. On 
peut donc exiger du Supérieur au moins la même certitude 
morale que celle que l’on requiert du juge, au moment où il 
va porter sa sentence. 


À ce propos, il nous paraît opportun de rappeler ici cer- 
taines paroles du Souverain Pontife Pie XII, lors de son 
allocution de 1942 aux membres de la Rote, allocution con- 
sacrée précisément à cette question : «La certitude, dont 


(20) A. VAN Hove, De rescriptis (Commentarium Lovaniense), 
Malines et Rome, 1936, n. 144, p. 132. 
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nous parlons maintenant (la certitude morale), est néces- 
saire et suffisante pour prononcer une sentence, même si, 
dans un cas particulier, il serait possible d’obtenir, directe- 
ment ou indirectement, une certitude absolue. Ainsi seule- 
ment, il peut y avoir une administration régulière et bien 
ordonnée de la justice, qui procède sans retards inutiles et 
sans charges excessives pour le tribunal non moins que pour 
les parties >» (21). Et en parlant des normes prescrites par 
le Code au juge, le Pape fait remarquer : « Il ne doit pas 
arriver que, ce qui, selon la volonté du législateur, doit être 
une aide et une garantie pour la découverte de la vérité, 
devienne au contraire un empêchement » (22). 


On sait que le juge, pour porter sa sentence, doit puiser 
sa certitude du délit ex actis et probatis : s’il ne connaît le 
délit que de science privée, quoique certaine, il peut deman- 
der que la cause soit confiée à un autre juge et assumer 
alors lui-même le rôle de témoin. La même situation peut se 
présenter dans la procédure extrajudiciaire : le Supérieur 
peut être certain de l’existence du délit sans être à même 
de prouver aux autres ce dont il est personnellement con- 
vaincu. Dans nos diocèses où existent deux vicaires généraux 
ou plus, et où l’un d’eux est générälement chargé des affaires 
du clergé, il est tout indiqué que, si le vicaire général com- 
pétent est en présence d’un cas de ce genre, il laisse le soin 
de l’enquête à son collègue, pour pouvoir mieux intervenir 
lui-même et faire bénéficier l’enquête administrative de son 
témoignage, assurément omni eæceptione maior. Mais si une 
telle solution s'avère impossible, n’y a-t-il pas moyen de 
chercher un peu de lumière du côté de la procédure extra- 
ordinaire de la suspense ex informata conscientia ? Comme 


nous l’avons déjà fait remarquer, à la suite notamment de 


« 


(21) « La certezza, di cui ora parliamo, è necessaria e suffi- 
ciente per pronunziare una sentenza, anche se mel caso particolare 
sarebbe possible di conseguire per via diretta o indiretta una cer- 
tezza assoluta. Solo cosi puô aversi una regolare e ordinata ammi- 
nistrazione della giustizia, che proceda senza inutili ritardi e senzæ 
eccessive gravame del tribunale non meno che delle parti» (Acta 
Apostolicae Sedis, vol. XXXIV, 1942, p. 340). 

(22) « Non deve avvenire che ciô che secondo la voluntà del 
legislatore ha da essere un aiuto e una garanzia per la scoperta 
della verità, ne divenga invece un impedimento ». (1bid., p. 341.) 


EP 
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M. Môrsdorf, bien que cette procédure soit rangée par le 
Code parmi les procédures de la troisième partie du qua- 
trième livre du Code, elle appartient plutôt à la procédure 
pénale administrative, — comme le laisse d’ailleurs entendre 
la fin du can. 2225, — dont elle constitue une espèce à coup 
sûr bien particulière (23). Tout en tenant évidemment 
compte de ce caractère spécial de la procédure en usage dans 
la suspense ex informata conscientia, il est permis de s’en 
inspirer. Or, en cette matière : « Probabiliter Ordinario non 
licet suspensionem ex informata conscientia injfligere prop- 
ter delictum quod unice propria et privata scientia cognos- 
cit » (24). L’on se rappelle que l’argument apporté par d’An- 
nibale pour permettre, en ce cas, la procédure extraordi- 
naire était l’expression même ex informata conscientia, qu'il 
interprétait : pour des causes connues du Supérieur (25). 
Cet argument tombe évidemment lorsqu'il s’agit de la pro- 
cédure ordinaire sous forme de précepte. Même si l’on admet- 
tait l’explication du card. d’Annibale, on pourrait donc 
dire a contrario que dans la procédure ordinaire, il n’est 
pas permis d’infliger une peine pour un délit qui n’est connu 
que de science privée. À fortiori peut-on le dire, si, avec la 
majorité des auteurs, on rejette cette explication. Il faut 
cependant reconnaître que dans la procédure de suspense 
ex informata conscientia, le coupable n’est régulièrement 
pas entendu et que, de ce point de vue, l’on peut se montrer 
plus exigeant encore du côté de la certitude du délit à acqué- 
rir par le Supérieur. Dans la procédure ordinaire, par 
contre, le délinquant est régulièrement appelé à se défendre, 


(23) KI. Mærsporr, Rechtsprechung und Verwaltung im kano- 
nischen Recht, p. 119. note 1. Fidèle à son principe, l’auteur étudie 
la procédure de la suspense ex informata conscientia dans le para- 
graphe consacré à la procédure pénale administrative (p. 173-176). 
— Dans son De suspensione ex informata conscientia, Turin, 1932, 
p. 84, M. Pistocchi range cette procédure parmi celles qui se dé- 
roulent ad modum præcepti: «... Si pœna ... De sit ad 
modum præcepti particularis (ut in casu nostro). 

(24) Cf. Theses, pro gradu magistri ss. canonum rs Univ. cath. 
Lovan. consequendo, propugnandae a L. Année, 1941, XXX VII. 

(25) J. D'ANNIBALE. Summula theologiae moralis, p. I. Prole- 
gomena, 5e éd., Rome, 1908, n. 385, p. 380 : « Suspensio hodie ferri 


potest ex 2nformata ... conscientia ; idest, ex causis ferenti motis » 
et p. 381, note 56: « Ex propria scientia; quod ea verba — ex 
informata conscientia — satis superque demonstrant ». 


4 
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comme nous le verrons plus loin. Mais il n’est pas obligé 
de s’accuser lui-même et, s’il n’ignore pas que le Supérieur 
ne connaît le délit que de science purement privée, il aura 
évidemment tout intérêt à ne pas entrer dans la voie des 
aveux. Aussi nous croyons-nous autorisé à conclure qu’il 
n’est pas permis au Supérieur de procéder sous forme de 
précepte contre un délit qu’il ne connaît que de science pri- 
vée, sans aller toutefois jusqu’à prétendre qu’une procédure 
de ce genre rendrait en pareil cas invalide l’infliction de la 
peine. Jamais, en effet, en l’occurrence, le Supérieur ne 
. pourrait prouver le délit lors d’un recours toujours possible, 
mais la rescission probable de sa décision n’est pourtant pas 
équivalente à une espèce de déclaration de nullité. 

Pour que le Supérieur puisse procéder par voie de pré- 
cepte, il faut non seulement que le délit soit certain, mais 
aussi qu’il ne soit pas légitimement prescrit. Certes, le can. 
1933, $ 4, ne parle pas de cette dernière condition et l’on 
serait peut-être tenté de nous taxer d’illogisme : quand il 
s’est agi, en effet, d’une menace préalable, d’une loi éven- 
tuelle, du caractère occulte ou public du délit, nous avons 
invoqué l’argument du silence du texte pour étayer nos dif- 
férentes affirmations. Ici, au contraire, bien que le canon 
ne mentionne nullement l’absence de prescription, nous l’in- 
voquons expressément. Nous répondrons à cette objection 
que la non-prescription est une condition tellement naturelle 
de l’infliction des peines que l’on peut comprendre que le 
législateur se soit contenté de l’énoncer d’une façon générale 
dans le can. 2233, $ 1, sans éprouver le besoin de la réaffir- 
mer à propos de la procédure sous forme de précepte. Le 
can. 2233, $ 1, vise toute peine, qu’elle soit infligée judi- 
ciairement ou administrativement. Et par ailleurs, il n’y a 
aucune raison spéciale d’insister sur la non-prescription du 
délit à punir sous forme de précepte, alors qu’au contraire, 
il était opportun d’attirer expressément l'attention sur la 
certitude du délit, requise pour pouvoir procéder extrajudi- 
ciairement. Une difficulté subsiste cependant : lorsqu'une 
affaire criminelle se déroule devant le tribunal, la question 

_ de la prescription de l’action pénale est réglée par les can. 
1702 et s. Ici, aucune indication. n’est donnée, mais l’argu- 
ment de l’analogie de la loi nous invite à conclure que le 
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délit sera prescrit par le même laps de temps dans la pro- 
cédure administrative que dans la procédure judiciaire (26). 


Ce premier article, consacré aux conditions requises pour 
pouvoir infliger certaines peines sous forme de précepte, 
nous a amené, somme toute, à des conclusions assez larges. 
En premier lieu, lors de la transgression scandaleuse ou spé- 
cialement grave d’une loi non pénale, non seulement le Su- 
périeur peut sévir sans menace préalable d’une peine, mais 
même cette procédure est propre avant tout à la voie admi- 
nistrative. Deuxièmement, même une peine établie par la 
loi peut être appliquée par un précepte pénal, ainsi, d’ail- 
leurs, qu’une peine comminée par précepte est susceptible, 
en certains cas, d’être infligée par voie judiciaire. En troi- 
sième lieu, qu’un délit soit occulte ou public. il peut être 
poursuivi par voie administrative. Mais, quatrièmement, la 
certitude du délit et sa non-prescription sont des conditions 
fondamentales de l’infliction des peines, même sous forme de 
précepte. | 

Un second article étudiera maintenant ce qu’on a appelé 
le droit pénal administratif matériel et répondra à la ques- 
tion : quelles peines peuvent être infligées sous forme de 
précepte ? 


Article II. — LES PEINES QUI PEUVENT ÊTRE 
INFLIGÉES DANS LA PROCÉDURE 
EXTRAJUDICIAIRE 


Après avoir établi, dans un premier paragraphe, que la 
liste des sanctions énumérées par le can. 1923, $ 4, est ex- 
haustive, nous nous demanderons, en un second paragraphe, 
si la suspense et l’interdit peuvent être également infligés 
sous cette forme comme peines vindicatives : ici encore, nous 
croyons pouvoir répondre affirmativement. 


(26) Dans le même sens, K. HOFMANN, Das Verwaltungsstraÿ- 
verfahren im kanonischen Recht, p. 487-488; KI. MŒRSDORF, Recht- 
sprechung und Verwaltung im kanonischen Recht, p. 161. 
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$ 1. — L’ÉNUMÉRATION DES SANCTIONS FAITE PAR LE CAN. 1933, 


$ 4, EST-ELLE EXHAUSTIVE ? 


De toute évidence, le terme « infligi > se rapporte ici au 
second stade de l'imposition des peines, c’est-à-dire au stade 
de l’infliction d’une peine ferendae sententiae ou de la décla- 
ration d’une peine latae sententiae. Il pourrait donc avan- 
tageusement être remplacé par l'expression, employée en 
d’autres canons, « #rogari vel declarari >. L’aboutissement 
normal du jugement criminel est la sentence judiciaire; le 
précepte, qui peut se substituer à elle pour certaines peines, 
doit jouer le même rôle qu’elle. Or, la sentence déclare une 
peine encourue ou l’inflige; rares sont les cas où elle com- 
mine une peine. | 

Concernant le caractère exhaustif de l’énumération des 
sanctions prévues dans le can. 1933, $ 4, deux thèses diamé- 
tralement opposées se trouvent en présence : la première, 
défendue notamment par Mgr Roberti et les PP. Cappello, 
Creusen et Vidal, soutient que d’autres peines que celles 
citées dans le canon peuvent être déclarées encourues ou in- 
fligées sous forme de précepte (27). La seconde, mise en 


(27) F. RoOBERTI, De delictis et poenis, n. 258-262, p. 293-299; 
InEM, Quaenam poenae applicari possunt per modum praecepti, dans 
Apollinaris, t. IV, 1931, p. 294-300: F.M.CAPPELLO, Jrrogatio poenae 
per modum praecepti extra iudicium, dans Periodica de re morali, 
canonica, liturgica, t. XIX, 1930, p. 37*; A. VERMEERSCH - J. CREU- 
SEN, Epitome iuris canonici, t. III, 6° éd., n. 258, p. 132; F.X. 
WERNZ - P. VIDAL, lus canonicum, t. VII, Ius poenale ecclesiasticum, 
Rome, 1937, n. 184. p. 204-206. — On se demande comment Mgr Ro- 
berti peut affirmer (De delictis et poenis, n. 262, p. 296: Quaenam 
poenae ..., p. 298) que le P. Cabreros soutient la même interpré- 
tation que lui : ce dernier auteur dit explicitement : « En este canon 
(1933, $ 4) claramente se dice que las penitencias, remedios penales 
y censuras (excluidas las penas vindicativas) pueden aplicarse gu- 
bernativamente por medio de precepto, con tal que el delicto sea 
cierto. Non puede admitirse que este canon deba considerarse limi- 
tado por el 2225 a la aplicaciôén de las penas conminadas por pre- 
cepto, como entienden Noval y De Meester, pues en este sentido 
seria completamente inutil el can. 1933, parrafo 4. y no habria 
por que excluir las penas vindicativas que el can. 2225, en la segun- 
_— da parte, permite aplicar por precepto, cuando de este modo fueron 
establecidas >» (ET precepto penal, dans Ilustraciôn del Clero, 
t. XXIV, 1930, p. 37, col. 1). — Le P. Cabreros ne pourrait pas 
se ranger plus clairement parmi les tenants de la 3e opinion aïnsi 
exprimée par Mgr Roberti : « Per modum præcepti applicari vel 
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avant, entre autres, par les PP. Matthaeus Conte a Coro- 
nata et Hofmeister et MM. Hofmann et Môrsdorf, affirme 
que l’énumération du can. 1933, $ 4, est exhaustive (28). 
C’est à cette seconde thèse que vont nos préférences. 

L’unique, mais combien fondamental argument en faveur 
du caractère exhaustif de l’énumération, est le texte même 
de la loi: si n'importe quelle peine pouvait être infligée sous 
forme de précepte, on se demande vraiment à quoi servirait 
le $ 4 du can. 1933 ! Toutes les justifications invoquées par 
Mgr Roberti et ses partisans semblent devoir tomber de- 
vant cette raison primordiale. Admettre d’autres peines que 
celles citées équivaut à élargir indûment le texte de la loi. 
Quelles que soient les précautions dont puisse s’entourer la 
procédure administrative, il est clair qu’elle ne présente pas 
les mêmes garanties que la procédure judiciaire stricte. Si, 
pour des raisons tant de rapidité que de bien commun, le 
législateur admet que des peines soient infligées sous forme 
de précepte, il n’est pas permis au commentateur d’ajouter 
d’autres peines, fussent-elles plus légères (can. 19 et 2219). 
D’autre part, à propos de l’argument tiré de la pratique des 
curies ecclésiastiques, le P. Matthaeus Conte a Coronata 
fait remarquer très justement, à notre avis, et non sans une 
pointe d'humour : « Il faut voir avant tout si cette pratique 
est légitime ou n’est pas plutôt abusive » (29). 

Il nous a paru intéressant de nous arrêter davantage, 
pour notre part, à la pratique des Congrégations romaines: 
pour ce, nous avons interrogé les Acta Apostolicae Sedis 
des années 1927-1950, et nous y avons relevé cinq cas d’in- 


declarari possunt pœnæ determinatæ in canone 1933, $ 4, quæ fue- 
rint in iure statutæ; atque insuper quæcumque aliæ pœnæ statutae 
sint per præceptum ad instar legis » (De delictis et poenis, n. 261, 
p. 295: Quaenam poenue ..., p. 296). 

(28) MATTHÆUS CONTE A CORONATA, Pene e sanzioni camoniche 
estragiudiniali, Turin, 1933, n. 5, p. 7-9; IDEM, Institutiones iuris 
canonici, t. III, De processibus, n. 1453, p. 378-379; Ph. HOFMEISTER, 
Das summarische Prozessverfahren im Codex iuris camonici, p. 461- 
462; K. HOFMANN, Das Verwaltungsstrafverfahren im kanonischen 
Recht, p. 489 et 491; KI. MŒRSDORF, Rechtsprechung und Verwal- 
tung im kanonischen Recht, p. 163: J. CHELODI - P. CIPROTTI, lus 
canonicum de delictis et poenis, n. 114, p. 166, note 2. 

(29) MATTHÆUS CONTE À CORONATA, Institutiones iuris canonici, 
t. III, De processibus, n. 1453, p. 378 : « Videndum ante omnia 
utrum praxis legitima sit vel potius abusus ». 


424 A. PAILLOT 


fliction de peines vindicatives (20). Le 20 janvier 1932, la 
Sacrée Congrégation Consistoriale a communiqué l’avis sui- 
vant : « Le prêtre Joseph Marazzi, de l’archidiocèse de Sa- 
lerne, demeurant à New-York, a été suspens «@ divinis par 
la Sacrée Congrégation Consistoriale, et déclaré excommu- 
nié et inhabile à tous les offices et bénéfices ecclésias- 
tiques » (31). Cette dernière peine est bien celle prévue par 
le can. 2298, n. 5: «Inhabilitas ad omnes vel ad aliquot 
dignitates, officia, beneficia, aliave munera propria clerico- 
rum ». Le 22 février 1930, la Sacrée Congrégation du Con- 
cile a notifié : « On fait savoir que le prêtre Niccolo Ter- 
mini, de l’archidiocèse de Monreale en Sicile, a été privé, 
pour de très graves raisons, du droit de porter l’habit ecclé- 
siastique et de tous les autres droits et privilèges y anne- 
xés, aux termes des saints canons » (32). Comme la note 


(30) Nous n’invoquons pas les décrets portés par la Sacrée 
Congrégation du S. Office; celle-ci jouissant également d’un pouvoir 
judiciaire (can. 247, $ 2, et can. 1555, $ 1), nous pourrions diffi- 
cilement en appeler à ses décisions en matière de procédure admi- 
nistrative. Les derniers décrets sont publiés dans les Acta Apos- 
tolicae Sedis aux endroits suivants : vol. XXXVIII, 1946, p. 280; 
vol. XXXVII, 1946, p. 73: vol. XXXV, 1943, p. 398: vol. XXX, 
1938, p. 265; vol. XXV, 1933. p. 333-334; vol. XXIII, 1931, p. 330- 
831;.vol. XXII, 1930, p. 517-520. Dans ce dernier décret, condam- 
nant J. Turmel, le S. Office rappelle explicitement le can. 1555 : 
« Emmi ac Revmmi Patres..., procedendi formam Supremi S. Tri- 
bunalis S. Officii propriam ad normam can. 1555 sequuti, :.. decre- 
verunt...» (l. c., p. 519). 

(31) MONITUM. Sacerdos loseph Marazzi, ex archidiœcesi Saler- 
nitana, commorans in civitate Neo Eboracensi, a Sacra Congrega- 
tione Consistoriali suspensus fuit a divinis, atque declaratus excom- 
municatus et inhabilis ad omnia officia et beneficia ecclesiastica. 

Datum Romæ, ex Secretaria Sacræ Congregationis Consisto- 
rialis, die 20 Ianuarii 1932. V. Santoro, Adsessor. 

(Acta Apostolicae Sedis, vol. XXIV, 1932, p. 58). 

La condamnation des agresseurs du cardinal Mindszenty est 
encore dans toutes les mémoires. Ces agresseurs, dans deux décla- 
rations de la Sacrée Congrégation Consistoriale, l’une du 28 dé- 
cembre 1948, l’autre du 12 février 1949 (Acta Apostolicae Sedis, 
vol. XLI, 1949 p. 31 et p. 80) sont déclarés « ipso iwre infames », 
ce qui constitue la peine vindicative prévue par le canon 2291, n. 4. 

(32) NoTIFICATIO. Si rende noto che il sacerdote Niccolo Ter- 
mini, dell’ archidiocesi di Monreale in Sicilia, per gravissime ragioni 
_-è stato privato del diritto di portare l’abito ecclesiastico a di tutti 
gli altri diritti e privilegi annessi a norma dei sacri canoni. 

Dato in Roma, della Segreteria della Sacra Congregazione del 
Concilio, il 22 Febbraio 1930 (Acta Apostolicae Sedis, vol. XXII, 
1930, p. 138). 
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parle de la perte des privilèges (sans doute cléricaux), il 
semble bien qu’on ait affaire ici à la privation perpétuelle 
du port de l’habit ecclésiastique (can. 2298, n. 11). Mais 
même s’il ne s’agit que de la privation temporaire du port 
de cet habit, la peine portée n’en est pas moins vindicative 
(can. 2298, n. 9). Le 5 janvier 1929, la même Congrégation 
a également notifié: « On fait savoir que le prêtre Ludovico 
Lucantonio a été privé par la Sacrée Congrégation du Con- 
cile, pour de graves raisons, non seulement du bénéfice par 
lui possédé à Rome, mais encore de l’habit ecclésias- 
tique » (33). Il est bien question ici de deux peines vindica- 
tives : la privation pénale d’un bénéfice (can. 2298, n. 6) et 
la privation (temporaire ou perpétuelle) du port de l’habit 
ecclésiastique (can. 2298, n. 9 ou 11). 

De ces trois décisions, on doit conclure qu’en fait, les 
Congrégations romaines appliquent parfois d’autres peines 
que celles prévues dans le can. 1933, $ 4 (354). Ce style de 


(33) NOTIFICATIO. Si rende noto che il sacerdote Ludovico Lu- 
cantonio è stato privato dalla Sacra Congregazione del Concilio, 
per gravi ragioni, non solo del Beneficio da lui posseduto in Roma, 
ma anche dell’abito ecclesiastico. 

Roma, 5 Gennaio 1929. + Giulio Vesc. tit. di Lampsaco, Segre- 


(Acta Apostolicae Sedis, vol. XXI, p. 23). 

En 1938, nous avons un décret de la Sacrée Congrégation des 
Séminaires et Universités, qui réduit un prêtre à l’état laïque. Mais 
la décision est prise par le Pape Pie XI, qui était préfet de cette 
Congrégation (Acta Apostolicae Sedis, vol. XXX, 1938, p. 274). 

(34) Il est à noter, en toute loyauté, que Mgr Roberti (De delic- 
tis et poenis, n. 262, p. 297. Quaenam poenae ..., p, 298) n’invoque 
à proprement parler la pratique des Congrégations romaines que 
pour étayer la thèse que même des peines statuées par le droit 
commun peuvent être appliquées sous forme de précepte. De fait, 
en 1928, la Sacrée Congrégation du Concile, après avoir prohibé 
un périodique, continue : « Eadem præterea Sacra Congregatio de- 
clarat, virum Elphège J. Daignault, moderatorem præfatæ ephe- 
meridis (« La Sentinelle »), aliosque subscriptores citationis Tribu- 
nali laicali porrectæ ut suum Ordinarium, Episcopum nempe Pro- 
videntiensem R.P.D. Guilelmum Augustinum Hickey, in ius rape- 
rent, incurrisse omnes et singulos excommunicationem speciali modo 
reservatam Sanctæ Sedi Apostolicæ, in vim can. 2341 Codicis iuris 
canonici» (Acta Apostolicae Sedis, vol. XX, 1928, p. 146). — Re- 
marquons qu’en pareil cas, la certitude de l’existence du délit n’était 
guère difficik à se procurer. — Dans le même ordre d’idées, il 
est intéressant de reproduire, in extenso, parce qu’elle n’a pas 
toujours été fidèlement exprimée, la Declaratio de la $. Congré- 
gation du Concile, à propos de la condamnation de Mgr Stepinac : 
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curie est-il suffisant pour permettre aux administrations 
inférieures d’aller à l’encontre de la prescription de notre 
canon ? Nous ne le pensons pas : le can. 20, auquel on en 
appellerait volontiers, ne peut pas s’appliquer ici pour deux 
raisons : la première, c’est qu’on ne peut dire que manque 
en notre cas une prescription expresse de la loi; la seconde, 
c’est que la supplétion au silence éventuel de la loi ne peut 
être invoquée s’il s’agit de l’application des peines. Que ces 
Congrégations aient jugé bon d’infliger ces peines, nous di- 
rions volontiers que cela les concerne : peut-être est-ce là le 
commencement d’une coutume qui pourra un jour avoir 
force de loi. Peut-être est-ce aussi l’indice que le can. 1933, 
$ 4 n’a pas été assez généreux dans l’énumération des 
peines mises à la disposition de la procédure administrative. 
Mais en attendant une décision auctoritative, force est aux 
curies épiscopales de s’en tenir aux termes de la loi. Prati- 
quement, un ecclésiastique qui serait frappé sous forme de 
précepte d’une peine autre que celles énumérées dans le can. 
1933, $ 4, pourrait recourir à la Congrégation du Concile. 


Les partisans du caractère non-exhaustif de la liste du 
can. 1933, $ 4, reconnaissent volontiers qu’une limitation 


«ludicialis actio, qua Excmus Aloysius Stepinac, Archiepiscopus 
Zagrabiensis, per civilem Iugoslaviæ magistratum fuit arbitrio 
coniectus in carcerem atque iniuria damnatus, universum catho- 
licum orbem atque civilem ipsam societatem vehementer commovit. 
Ecclesia tribus præsertim Codicis Iuris Canonici præscriptis sacros 
Pastores eorumque dignitatem ac libertatem tuetur comminans ex- 
communicationem ipso facto incurrendam ab eis 1. qui ad iudicem 
laicum traxerint Episcopum, præsertim proprium (can: 2341). 2. 
qui violentas manus iniecerint in personam Archiepiscopi seu Epis- 
copi (can. 2343, $ 3), 8. qui directe vel indirecte impediverint exer- 
citium iurisdictionis seu potestatis ecclesiasticæ, ad hoc recurrentes 
ad quamlibet laicalem potestatem (can. 2334, 2°). Omnes eiusmodi 
excommunicationes sunt, pro casuum varietate, simplici vel speciali 
modo Sedi Apostolicæ reservatæ. Sacra Congregatio Concilii igitur, 
cleri populique christiani disciplinæ præposita, quum præfata cri- 
mina nullam habere causam graviter minuentem imputabilitatem 
dignoscantur (can. 2205, $ 3, 2229. $ 8, 3°), augentes vero habeant, 
præsertim ob singularem Excmi Viri offensi dignitatem (can. 2207, 
1°) præsentibus declarat eos omnes, qui ad memorata delicta patran- 
da physice vel moraliter concurrerint, aut eorumdem necessarii par- 
ticipes exstiterint (can. 2209, $ 1-3), excommunicationes supra rela- 
tas incurrisse, eisque subiectos permansuros, donec & Sede Apos- 
tolica absolutionem impetraverint. Datum Romæ, die 14 Octobris 
1946» (Acta Apostolicae Sedis, vol. XXXVIII, 1946, p. 401). 
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doit être imposée à leur théorie. Nous pouvons trouver une 
confirmation de notre thèse dans la difficulté même qu’ils 
éprouvent à fixer cette limite. Mgr Roberti lui-même recon- 
naît que le critère invoqué par le P. Cappello, — à savoir 
que la procédure sous forme de précepte peut être mise en 
exercice là où le procès judiciaire est impossible, inutile ou 
nuisible au bien des âmes, — peut sembler assez incertain 
et doute de la valeur de l’argument d’analogie tiré du can. 
2191, $ 3, n. 3. Ces critiques faites, l’éminent auteur s’ef- 
force à son tour de fixer les limites à imposer à l’autorité 
administrative dans l’infliction des peines sous forme de 
précepte, «en adhérant strictement aux prescriptions du 
Code » (25). Mais, à dire vrai, nous nous demandons com- 
ment Mgr Roberti peut exclure la privation d’un bénéfice 
inamovible, en se basant sur le can. 192, $ 2 : « Si agatur de 
officio inamovibili, Ordinarius nequit clericum eodem privare, 
nisi mediante processu ad normam iuris ». Le Code ne dit 
pas : « iudicio >» ou « processu iudiciali ». Plus faible encore 
apparaît l’argument tiré de la nécessité d’un tribunal col- 
légial de trois juges quand il s’agit de priver un clerc d’un 
bénéfice inamovible : en effet, l’infliction ou la déclaration 
de l’excommunication exigent aussi ce tribunal collégial : 
or il est expressément permis par le can. 1933, $ 4, d’ex- 
communier quelqu'un sous forme de précepte (36). Enfin, en 
ce qui concerne la déposition, la privation perpétuelle du 
port de l’habit ecclésiastique et la dégradation, les expres- 
sions dont use le Code : «in casibus ture exæpressis » (can. 
2303, $ 3), « propter delictum in îiure expressum > (can. 


(25) F. ROBERTI, De delictis et poenis, n. 262, p. 298 : IDEM, 
Quaenam poenue applicari possunt per modum praecepti, p. 299 : 
« Stricte præscriptis Codicis adhærendo ». 

(36) La solution de la difficulté en ce qui concerne l’excom- 
munication est la suivante : si l’on procède judiciairement. un 
tribunal collégial est nécessaire. Cette prescription n'exclut mulle- 
ment la procédure administrative : elle peut seulement inviter le 
Supérieur ecclésiastique à se montrer spécialement prudent dans 
l’usage de l’excommunication. Dans le même sens, voir K. HOFMANN, 
Das Verwaltungsstrafverfahren im hkanonischen Recht, p. 490-491, 
Le P. Hofmeister paraît plus impressionné : « Auffallend ist unse- 
res Erachtens..., dass zur Verhängung der Exkommunikation oder 
zur Deklaration derselben das summarische Verfahren genügt, aber 
ein Kollegium von drei Richtern vorgeschrieben ist > (Das gumma- 
rische Prozessverfahren im Codex iuris canonici, p. 462). 
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2305, $ 2), ne signifient rien autre que ceci : ces peines ne 
sont pas arbitraires; elles ne peuvent être infligées qu’en 
punition de délits expressément menacés de cette peine; un 
juge n’a pas à les infliger à son gré, pour n’importe quel 
délit qu’il estime plus grave. Pour prévenir toute équivoque, 
rappelons que nous n’admettons pas que ces peines puissent 
être imposées sous forme de précepte : nous affirmons 
seulement que leur soustraction par Mgr Roberti à la pro- 
cédure administrative, ne s’explique pas logiquement dans 
son système et nous voyons en cette imprécision une raison 
de nous défier de sa thèse. 

Nous croyons dès lors qu’il faut s’en tenir au texte du 
can. 1933, $ 4, aux termes duquel la procédure administra- 
tive peut utiliser toutes les censures, même l’excommunica- 
tion : n’y a-t-il pas là de quoi réprimer déjà beaucoup de 
délits ? D'ailleurs, il ne faut pas minimiser non plus la va- 
leur des remèdes pénaux et des pénitences. Si l’on admet avec 
nous, que, ainsi que nous comptons le démontrer ci-dessous, 
suspense et interdit peuvent être infligés comme peines vin- 
dicatives, il faudra conclure que la répression pénale par 
voie de précepte est vraiment et suffisamment efficace. Nous 
reconnaissons volontiers qu’il est. un peu étonnant que 
l’usage de peines vindicatives plus légères ne soit pas permis 
par cette voie; nous voyons dans la pratique incontestable 
des Congrégations romaines, — qui infligent des peines vin- 
dicatives assez graves, — comme une indication de la pos- 
sibilité de nouvelles dispositions législatives; mais en atten- 
dant ces changements, — ou la création d’une coutume, — 
nous ne nous estimons pas autorisé à nous substituer au 
législateur (37). | 

(37) Dans ses Institutiones iuris canonici, t. VI, De delictis et 
poenis, Turin et Rome, 1938, le P. Berutti, arguant du caractère 
non exhaustif de l’énumération des pénitences faite dans le can. 
2313, $ 1, soutient : € Nihil prohibet quominus Superior praeci- 
piat ut reus ad modum poenitentiae servet etiam aliquam ex poenis 
vindicativis, de quibus in cann. 2291 et 2298, dummodo ne agatur 
de poena quae ad normam iuris alio praefinito modo legitime in- 
fligi debeat» (n. 27, p. 83, note 1). C’est une façon apparemment 
élégante de résoudre le problème de l’infliction de certaines peines 
_vindicatives sous forme de précepte. Maïs, s’il est vrai que l’énu- 
mération des pénitences n’est pas exhaustive, les plus légères des 


peines vindicatives sont d’un ordre autrement grave que les péni- 
tences. Cette solution nous apparaît donc à rejeter. 
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$ 2. — LA SUSPENSE ET L’INTERDIT PEUVENT-ILS ÊTRE INFLIGÉS 
ÉGALEMENT COMME PEINES VINDICATIVES Ÿ 


Certains auteurs résolvent cette question, en remplaçant 
uniquement dans leur commentaire du can. 1932, $ 4, les 
trois mots « ecommunicatio, suspensio, interdictum >» par 
le terme « censurae » (38). D’autres, tout en n’admettant 
dans la procédure sous forme de précepte que les censures 
comme peines proprement dites, sont plus explicites et jus- 
tifient leur façon de voir (39). Une troisième catégorie d'’au- 
teurs, enfin, entend la suspense et l’interdit dans le sens 
de peines aussi bien vindicatives que médicinales (40). 

Avant le Code, des auteurs, tei Hollweck, prévoyaient au 
minimum, pour l’infliction d’une censure, une procédure 
administrative (41). Le P. Hofmeister cite dans ce sens, le 


(38) E. EICHMANN, Lehrbuch des Kirchenrechts, t. II, 4 éd., 
Paderborn, 1934, p. 293-294; IDEM, Das Prozessrecht des Codex 
turis oanontici, Paderborn, 1921, p. 200: IDEM, Das Strafrecht des 
Codex iuris canomici, Paderborn, 1920, p. 64; F. CLAEYS BOUUAERT - 
G. SIMENON, Manuale iuris canonici, t. III, 5° éd., Gand et Liège, 
1943, n. 429, p.272: 

(89) Ph. HOFMEISTER, Das summarische Prozessverfahren îm 
Codex turis canonict, p. 455; KI. MŒRSDORF, Rechtsprechung und 
Verwaltung im kanonischen ’Recht, p. 164-165. 

(40) K. HOFMANN, Das Verwaliungsstrafverfahren im kamoni- 
schen Recht, p. 489-490; F,. ROBERTI, De delictis et poenis, n. 262, 
p. 298-299: IDE», Quaenam poenae.., p. 299: MATTHAEUS CONTE A 
CORONATA, Institutiones duris canonic, t. III, De processibus, n. 1453, 
- p. 877; IDEM, Pene e sanzioni canoniche estragiudiziali, h.=b;-p 09% 
IDEM, Manuale practicum iuris disciplinaris et criminalis Regula- 
rium, Turin et Rome, 1938, n. 26, p. 16-17. J. NoVar, De processi- 
bus, t. Il,, n. 469, p. 398- 399 : IDEM, De ratione corrigendi et puni- 
endi sive in iudicio sive extra, ture Codicis 1.c., dans Jus Pontifr 
cium, t. II, 1922, p. 155 et t. III, 19238, p. 207; F. M. CAPPELLO, 
Irrogatio poenae per modum praecepti extra iudicium, dans Perio- 
dica de re morali, canonica, lhiturgica, t. XIX, 1930, p. 37*; A. VER- 
MEERSCH - J. CREUSEN, Epitome iuris oanonici, t. III, 6° éd. n. 258, 
p. 132; A. BLAT, Commentarium textus Codicis iuris canonici, Ï£ 
IV, De processibus, Rome, 1927, n. 477, p. 452. 

(41) J. HOLLWECK, Die kirchlichen Strafgesetze, Mayence, 1899, 
2-26 1: 90: « Eine Censur darf nur verhängt werden entweder 
wegen Ungehorsam, der die kirchliche Ordnung schwer schädigt, 
oder wegen eines schweren Vergehens, das aber in der Regel ent- 
weder notorisch oder durch prozessuales Verfahren erwiesen sein 
muss.…» tt il précise, dans une note, ces derniers mots : « Zum 
mindesten muss ein geordnetes Administrativ-Verfahren eingehal- 
ten werden...» (note 5, p. 91). 
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décret 938 du Concile National des Arméniens, tenu en 1911: 

« Advertendum autem est, suspensionem posse ferri, qua 
censuram, qua poenam, et qua providentium pastoralem. Qua 
censura, si adsit delictum externum et grave contumaciae 
coniunclum : quo in casu in scripto est irroganda, nisi per 
modum praccepti feratur, ad tempus indeterminatum, prae- 
missa monitione. Qua poena, potest infligi ad determinatum 
breve tempus et etiam in perpetuum pro quibusdam gravis- 
simis delictis. Qua providentia pastoralis, ad cautelam infli- 
gitur ut prohibitio, quando clericus vel fuerit accusatus vél 
publice diffamatus ob grave crimen ipsi imputatum » (42). 

Peut-on tirer de la doctrine et de la législation anté- 
rieures au Code, qui ne paraissent connaître la procédure 
extrajudiciaire que pour les censures, un argument péremp- 
toire pour exclure actuellement suspense et interdit comme 
peines vindicatives ? Il ne nous semble pas. Le Code, en 
effet, au lieu d’employer le terme générique « censurae » 
auquel on s’attendrait tout naturellement, énumère complai- 
samment : excommunicatio, suspensio, interdictum, laissant 
assez entendre par là qu’il ne prohibe nullement l’usage de 
la suspense et de l’interdit comme peines vindicatives. 


A notre avis, c’est également à tort que l’on fait appel 
ici au principe énoncé dans le can. 2255, $ 2 : « Interdictum 
et suspens10 ... in dubio pracsumuntur censurae ». Que vise, 
en effet, cette règle sinon l’hypothèse dans laquelle on se 
demande vraiment si tel interdit ou telle suspense est, en 
fait, ou bien censure, ou bien peine vindicative ? En l’occur- 
rence, répond le législateur, la présomption joue en faveur 
du caractère de censure de la peine infligée mais, — pou- 
vons-nous légitimement ajouter, — si l’on fait la preuve du 
contraire, l’interdit ou la suspense en question seront peines 
vindicatives. — Or, dans notre cas, tout le monde reconnaît 


(42) Acta et Decreta Concilii Armenorum 1911, Rome, 1913, 
p. 446. —-Ce décret prévoit que la suspense-censure peut être infli- 
gée sous forme de précepte. Il est regrettable que le P. Hofmeister 
cite ce décret de façon défectueuse: «Censura suspensionis in 
scripto nisi per modum praecepli feratur, ad tempus indetermina- 
tum, praemissa monitione » (Das summarische Prozessverfahren im 
Codex iuris canonici, p. 438, note 13). Ainsi exprimé, le texte est 
incompréhensible. 
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que l’interdit et la suspense doivent se comprendre certaine- 
ment comme censures : il ne s’agit donc pas d’opérer le 
choix auquel fait allusion le principe rappelé ci-dessus. La 
seule question qui se pose est de savoir si interdit et sus- 
pense peuvent être infligés également comme peines vindi- 
catives. Par son énumération détaillée, le texte insinue la 
réponse affirmative et nous ne voyons aucune raison de ne 
pas faire appel ici, comme en d’autres matières, à l’adage 
connu entre tous : « Ubi lex non distinguit, nec nos distin- 
guere debemus ». 

M. Môrsdorf exclut la suspense et l’intérdit, peines vin- 
dicatives, sous prétexte que le but de la procédure adminis- 
trative est de protéger à temps la communauté et qu’à ce 
but suffit l’emploi des censures, pénitences et remèdes pé- 
naux (43). Mais, en premier lieu, qui peut prétendre, que, 
dans certains cas au moins, les peines vindicatives ne 
s’avéreront pas plus efficaces ? En second lieu, n’est-ce pas 
trop restreindre le champ de la procédure administrative 
que de l’admettre uniquement «pour protéger à temps la 
communauté ? >» Comme nous le laissions déjà sous-entendre 
dans le paragraphe précédent, nous concevons fort bien que 
le législateur ait aussi permis de punir sous forme de pré- 
cepte, simplement lorsque le procès judicaire était manifes- 
tement inutile. Et dans ce dernier cas, sont applicables 
toutes les peines qui sont expressément mentionnées dans 
le can. 1933, $ 4, et, puisqu'on peut entendre suspense et 
interdit comme peines vindicatives, rien ne s’oppose à ce 
qu’on les inflige comme telles. 

Deux autres arguments peuvent encore être mis en avant 
pour appuyer notre thèse: le premier est tiré du can. 2287, 
comparé au can. 2243, $ 1. Ce dernier canon distingue très 
nettement les deux moyens de droit dont on dispose contre 
les censures infligées : s'agit-il de censures infligées par 


(43) KL MœæRrsporr, Rechtsprechung und Verwaltung im kano- 
nischen Recht, p. 165 : « Die innere Rechtfertigung des « kurzen 
Prozesses », den die verwaltungsmässige Strafverhängung macht, 
liegt. darin, der Gemeinschaft rechtzeitig den nôtigen Schutz zu 
geben. Dieser Zweck wird durch die in c. 1933, $ 4, genannten 
Strafmittel vollauf erreicht». Plus haut, l’auteur a bien dit que 
suspense et interdit me devaient être considérés que comme peines 
médicinales, 
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sentence judiciaire, on peut en appeler ; est-il question de 


censures infligées sous forme de précepte, il est loisible 


d'utiliser le recours. Il nous semble dès lors que le recours 
contre les peines vindicatives dont il est question dans le 
can. 2287, a trait avant tout aux peines vindicatives infli- 
gées sous forme de précepte et nous ne voyons pas comment 
on peut parler ici «d’une conclusion dangereuse ». C’est 
plutôt une déduction logique qui découle de l’énoncé même 
du can. 2287 (44). 

Le second argument est tiré, ici encore, de la procédure 
de suspense ex informata conscientia : aux termes du can. 
2188, n. 2, cette suspense peut être infligée comme. peine 
vindicative. Or, cette procédure constitue une espèce de pro- 
cédure sous forme de précepte et la différence spécifique 
qui permet de la distinguer de la procédure administrative 
générale n’est nullement le fait que la censure puisse être 
infligée aussi comme peine vindicative. Il est donc légitime 
d’argumenter de cette procédure spéciale sur laquelle le 
Code est moins sobre de renseignements, pour dire que la 
suspense au moins que vise le can. 1933, $ 4, est suscep- 
tible d’être infligée comme peine vindicative. 

Mais ïl est bien entendu que la grande preuve en faveur 
de la thèse soutenue en ce paragraphe reste que le législa- 
teur parle de suspense et d’interdit, alors qu’il sait perti- 
nemment que ces peines peuvent être médicinales et vindi- 
catives et qu’il lui eût été facile d’écarter les peines vindi- 
catives, en employant simplement le mot « censures ». 

(à suivre) 
A. PAILLOoT 


(44) Signalons, à ce sujet, la note très claire de Sole, dans son 
commentaire du can. 2287: «.….Dicitur - appellatio seu recursus - 
quia, si poena inflicta fuerit per sententiam iudicialem, appellatio, 
si vero per decretum seu ad modum praecepti particularis (can. 
2225 et can. 2248, $ 1). recursus interponitur » J. SOLE, De delictis 
et poents, n. 267, p. 191). 


LES RITUELS DIOCESAINS : 


LEUR POSITION CANONIQUE 
ACTUELLE 


Par décret de la Congrégation des Rites du 28 novembre 
1947 (1), l’autorisation était accordée à la France d'utiliser un 
Rituel bilingue. Celui-ci comprenait certains rites extraits textuel- 
lement du Rituale romanum maïs donnait la possibilité de lire aux 
fidèles la traduction en langue française de certaines prières. 

Cette concession — semblable, du reste, à d’autres concernant 
divers pays (2), et étendue, par la suite, au moyen d’indults à des 
diocèses non français — a fait poser la question de la valeur juri- 
dique des Rituels particuliers existant légitimement dans certains 
diocèses, et des usages coutumiers en vigueur dans certaines pa- 
roisses, Rituels ou usages auxquels il n’est fait aucune allusion 
dans le décret romain. 

I. — La publication du « Rituel bilingue» n’a aucunement 
changé la situation canonique des rites légitimement en vigueur 
dans les diocèses. 

Si ce Rituel bilingue a été, en fait, calqué sur le Rituale 
romanum, c'est que ce dernier est le Rituel généralement en usage, 
mais lors de la publication du décret accordant aux diocèses de 
France l’usage du français dans l’administration de certains sacre- 
ments et la célébration de certains sacramentaux, aucune disposi- 
tion pontificale n’a supprimé l’emploi de rites particuliers canoni- 
quement légitimes, soit que ces rites proviennent de Rituels propre- 


(1) Cf. Semaine religieuse de Paris, 1948, p. 56. 

(2) I1 faut citer principalement les décrets du 28 juillet 1891 
et surtout du 29 juillet 1929 accordés au diocèse autrichien de Linz. 
On sait que les concessions faites au diocèse de Linz en 1929 ont, 
en fait, servi de modèle pour les diocèses d’autres pays (Allemagne, 
France, etc.). 
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ment dits, toujours en usage, soit qu’ils soient en vigueur €6x 
consuetudine (la plupart du temps en vertu d’anciens Rituels, qui 
ne sont plus officiellement en usage, mais dont certaines prescrip- 
tions sont restées appliquées, au moins dans certaines paroisses), 
soit qu’ils proviennent d’un Supplément diocésain dûment approuvé 
par la Congrégation des Rites. 


Pour les rites où l’usage diocésain ou pétolaile diffère du 
Rituale romanum, on m'est donc pas obligé d’appliquer tel quel le 
Rituel bilingue, mais il est parfaitement normal de suivre l’usage 
légitimement en vigueur en transposant, dans les rites ainsi en 
usage, les tolérances accordées par Rome à la France. On consi- 
dérera donc, en pratique, les concessions faites par l’indult accordé 
aux diocèses français comme des concessions de principe (indiquant 
dans quels cas les textes latins peuvent être dits directement en 
langue française, ou seulement traduits après le texte latin par le 
ministre lui-même, ou par un lecteur en même temps que le mi- 
nistre les dit en latin). 


Sans doute, dans les lieux et pour les rites où l’on ne suit 
pas en fait (et de facon canoniquement légitime) le Rituale roma- 
num, il est toujours permis, dit la Congrégation des Rites (à la 
suite, du reste, du texte même qui promulgua le Rituale), de se 
conformer à la règle commune (3), mais il est des cas où il con- 
vient de ne pas s’écarter des usages locaux, non seulement parce 
que l’Eglise les meconnaît comme légitimes et qu’il faut profiter 
de cette mesure libérale très sage, maïs parce que souvent s’en 
écarter causerait du scandale auprès de populations habituées à 
des rites traditionnels du diocèse ou de la paroisse; ainsi le 
P. Gatterer, après avoir rappelé que l’usage du Rituel romain était 
toujours possible partout, ajoute-t-il très prudemment : « suepius 
caritas usum [Ritualis romani] prohibere potest, cum nimirum 
offensiones et scandala inde orirentur, si v. g. in eodem loco sacer- 
dotes diversis uterentur ritualibus >» (4). 


(3) Ainsi le décret Strigonien, du 30 août 1892 (n. 3792, ad 9), 
répondait Affirmative à la question : « Licetne Rituale Romanum. 
ubique adhiberi et in quibuscumque functionibus, etiamsi proprium 
Rituale Diæcesanum, in nonnullis tantum a Romano discrepans, ha- 
beatur ? ». Cf. aussi les Dubia du 6 novembre 1926, ad V (A.A.S., 
1926, p. 23). 

(4) M. Gatterer, s.i, Annus liturgicus, cum introductione in 
disciplinam liturgicam, 5e éd., Innsbruck, 1935, p. 69. — Plusieurs 
décrets de la Congrégation des Rites ont rappelé la licéité de l’usage 
des Rituels particuliers; nous en choiïsissons un, à titre d'exemple, 
dont la teneur présente’ — comme nos lecteurs le remarqueront — 
un autre intérêt, c’est celui figurant sous le n. 3486 (8 mars 1879), 
adressé aux Moniales Cisterciennes : « Num liceat tisdem Sancti- 
monialibus, relicto ordine a Rituali Romano praescripto, primo Ex- 
on Unctionem, deinde Eucharistiam vel Viaticum recipere ? 

icere ». 
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II. — Comment des rites non conformes au Rituale romanum 
peuvent-ils être « légitimement » en usage ? 

Pour répondre à cette question, il est mécessaire de se reporter 
au texte de la Constitution Apostolicae Sedi du pape Paul V pro- 
mulguant, le 17 juin 1614, le Rituel romain. 


Contrairement aux Constitutions de s. Pie V rendant obliga- 
toires le Bréviaire et le Missel en tous lieux (sauf dans les diocèses 
ou ordres en possession pacifique et ininterrompue de livres parti- 
culiers depuis deux cents ans et ne désirant pas adopter les livres 
romains), celle de Paul V ne prescrit pas l’adoption du Rituel, elle 
exhorte seulement les évêques et les curés à l’adopter: « hortamur 
in Domino venerabiles Fratres Patriarcas, Archiepiscopos, Episco- 
pos, Parochos…., et alios ad quos spectat ut in posteruwm.…. consti- 
tuto Rituali in sacris functionibus utantur…. ». 

Sans doute, toute une partie des Rituels conservés a dû être 
mise en harmonie avec les décrets de Trente (cf. Sess. VII, can. 13), 
mais seuls les diocèses qui ont effectivement abandonné leur Rituel 
propre (un acte de l’évêque a dû alors prescrire l’usage exclusif du 
Rituale romanum), ainsi, évidemment, que les diocèses fondés après 
la publication dudit Rituale, ont ce livre comme unique ouvrage 
officiel concernant les rites qu’il décrit. 


Encore doit-on noter que, dans bien des cas, l’adoption offi- 
cielle du Rituale romanum, accomplie soit tout de suite après sa 
promulgation par Paul V, soit plus tard (par exemple au xIx® siècle, 
lors du «retour au rit romain» des diocèses de France), a été 
accompagnée de l’approbation — sollicitée et obtenue de la Congré- 
gation des Rites — d’un Supplément diocésain laissant, en fait, en 
vigueur sur certains points bon nombre de rites provenant des 
anciens Rituels locaux. 

Ces rites propres, toujours en vigueur, qu’ils soient extraits 
de Rituels jamais abrogés ou de suppléments dûment approuvés, 
ont conservé, on le voit, toute leur valeur juridique et on leur 
appliquera les principes que nous avons énoncés ci-dessus. Il peut 
se faire que les Rituéls non abrogés, dont nous parlons, me soient 
plus actuellement réimprimés; cette non-réimpression est due, la 
plupart du temps, à des raisons purement financières: le tirage 
de tels ouvrages étant forcément limité en raison de leur écoule- 
ment très restreint, la dépense occasionnée par une nouvelle im- 
pression aurait fatalement obligé à vendre les ouvrages à un prix 
prohibitif. Encore qu’une telle situation ait pu évidemment con- 
tribuer à la désuétude de certains rites anciens, le simple fait 
matériel de la non-réimpression de &s Rituels ne doit donc pas 
être automatiquement considéré comme une abrogation; il n’est 
pas inutile de le souligner. 

Mais, dans bon nombre de cas, on rencontrera des rites pra- 
tiqués dans les paroisses, non pas conformément au Rituel romain 
— pourtant officiellement en usage —, mais conformément à des 
prescriptions d’anciens Rituels du diocèse qui ont toujours été sui- 
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vies, rites qui tirent, par conséquent, leur légitimité de la cou- 
tume. C’est ainsi qu’il arrive même parfois (et nous l’avons per- 
sonnellement rencontré) que des paroisses, appartenant autrefois à 
des diocèses autres que ceux auxquels elles sont présentement rat- 
tachées, aient conservé — et même quelquefois mieux que les dio- 
cèses dont elles ont été séparées — des rites spéciaux (5). 

La sainte Eglise, pour ce qui concerne le Rituel plus que pour 
tout autre livre liturgique (car l’administration des sacrements et 
la confection des sacramentaux postulent que les fidèles puissent y 
accéder «de plain pied»), est soucieuse de sauvegarder les légitimes. 
particularités locales. Et si elle prend soin de rappeler, au canon 
1100, que, les cérémonies du mariage doivent être accomplies con- 
formément aux rites «in hbris ritualibus ab Ecclesia probatis 
praescripti aut laudabilibus consuetudinibus recepti», il ne s’agit. 
là que d’une application d'un principe général de droit liturgique 
concernait le Rituel faite à un point particulier, application spé- 
cialement mentionnée par le Code (à la suite, du reste, du Concile. 
de Trente) en raison de l’importance, pour la validité du mariage, 
de la manifestation du consentement matrimonial. 


III. — Au point de vue canonique pratique, il faut distinguer 
dans les stipulations toujours en vigueur de ces anciens Rituels ou 
des coutumes qui en sont issues, la partie disciplinaire et la partie 
proprement liturgique. 


Les dispositions « disciplinaires» contenues dans les vieux 


Rituels particuliers légitimement en usage encore aujourd’hui, sont 
régies présentement par le canon 6 du Code de droit canonique. 
C'est-à-dire que les stipulations en question n’ont plus de valeur 
quand elles sont opposées aux canons du Code (can. 6, n. 1); mais. 
il faut noter avec soin que, si elle n’est pas réprouvée par le nou- 
veau droit, la pratique conforme à ces vieux textes a pu conti- 
nuer en fait: canoniquement on considérera que cette pratique 
(dotée, on le suppose, du caractère raisonnable requis par le législa- 
teur) est repartie à zéro en 1918 et pourra alors, en 1958, avoir 
acquis force légale. — Quant aux lois disciplinaires de ces anciens 
livres que le Code ne mentionnerait pas, elles continuent néan- 
moins à obliger, leur existence légale étant protégée par une dis- 
position spéciale du législateur (can. 6, n. 6). 

Les dispositions disciplinaires provenant non directement des: 
lois des anciens Rituels mais de coutumes, sont régies, elles, par 


(5) Nous avons, par exemple, signalé ailleurs (Bulletin des Fa- 
cultés catholiques de Lyon, 1950, fasc. I, p. 59. à propos du Manuel 
de folklore français contemporain de A. Van Gennep) le cas d’une 
paroisse jurassienne (Les Rousses) ayant appartenu autrefois au 
diocèse de Lyon (elle a été érigée en 1613) et conservant encore: 
actuellement (malgré l’érection du diocèse de Saint-Claude, en 1742, 
dont elle fait partie depuis cette date) le rite lyonnais de la « pro- 
cession rurale» les dimanches situés entre les deux fêtes de la. 
Croix (3 mai— 14 septembre). 
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le canon 5 : si elles sont réprouvées par le Code, elles ne peuvent 
pas être exécutées maintenant: mais dans les autres cas, elles ont 
la possibilité, si elles sont centenaires ou immémoriales (c’est vrai- 
semblablement le cas), de subsister légalement quand l’Ordinaire 
estime que leur suppression causerait du scandale ou engendrerait 
de notables inconvénients: ainsi à Paris le cardinal Suhard a-t-il 
porté, en invoquant ce canon, un decretum tlolerantiae pour la cou- 
tume immémoriale de l’ondoiement en vigueur dans son diocèse (6). 

Quant à la partie strictement « liturgique » de ces usages, qu’ils 
proviennent directement de vieux Rituels ou seulement de la cou- 
tume, elle est évidemment régie, comme tout ce qui concerne la 
liturgie, par le canon 2 : tout le droit liturgique légitimement issu 
de ces livres ou de ces coutumes garde sa pleine valeur, sauf stipu- 
lation expresse du Code. 

Il serait intéressant de faire l’inventaire des rites actuellement 
en vigueur pour l'administration des sacrements et læ célébration 
des sacramentaux (7) et de savoir ainsi quelle est la portée pratique 
actuelle des normes régissant les Rituels diocésains que nous avons 
exposées ici. C’est la raison pour laquelle une enquête est présente- 
ment entreprise dans tous les diocèses de France : en acceptant d’y 
participer, les canonistes et les liturgistes aideront d’abord à prendre 
conscience des richesses liturgiques locales, ils doivent aussi être 
bien persuadés que ce travail ne présente pas un simple intérêt 
historique, folklorique ou statistique, mais qu’il sera fort utile sur 
le terrain liturgique pratique, en permettant, par exemple, de faire 
état sur le plan national de certains résultats de ctte enquête (8). 


Marcei Noïrror. 


(6) Semaine religieuse de Paris, 31 mai 1947, p. 705. 

(7) L’inventaire des Rituels eux-mêmes, qu'ils soient ou non 
encore en usage, a été à juste titre prôné par le R. P. Doncœur, 
s.i., dans un article de La Creix (23 juillet 1952), Pour sauver le 
trésor liturgique des églises de France, « Les vieux Rituels diocé- 
sains ». Nous nous bornerons ici à citer une phrase de cet article : 
«On sait que la nouvelle Collectio Rituum, approuvée par Rome 
pour les diocèses d'Allemagne, a puisé largement dans les anciens 
Rituels de Trèves, de Cologne, de Fribourg, etc.; voire dans les 
collections réunies par dom Martène ». 

(8) Le Centre de Pastorale liturgique (11, rue Perronet, Neuilly- 
sur-Seine) centralise les réponses au questionnaire qui a été envoyé, 
avec l’agrément de la Commission épiscopale de Pastorale et de 
Liturgie, à tous les évêchés. Pour permettre à nos lecteurs d’envoyer 
à leur évêché le résultat de leurs recherches personnelles, nous 
transcrivons ici les questions. 


NOM AU TIOCESE MERE 00 adeoace des 
1. Y a-t-il dans le diocèse un supplément diocésain au rituel romain? 
2. Donnez son titre complet, le lieu et la date d'édition, les prinoi- 
paux éléments de son contenu (par ex. : rien sur le baptême et 
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les funérailles, mais des allocutions pour l’extrême-onction et 
les funérailles, une particularité pour le mariage, procession 
le dimanche avant la messe paroissiale, quelques bénédictions 
propres). 

3. Ce Supplément actuellement utilisé a-t-il fait l’objet d’une ap- 
probation spéciale de la Congrégation des Riîtes (si oui, à quelle 
date ?) ?, ou bien ne s'agit-il que d’une réédition d’un Supplé- 
ment antérieurement approuvé par ladite Congrégation ?, ou bien 
est-ce seulement un extrait d’un Riîtuel proprement dit, spécial 
au diocèse, mais non réédité ? 


4. Ce Supplément diocésain a-t-il entièrement fait disparaître (pra- 
tiquement) l'édition précédente, peut-être plus complète sur cer- 
tains points ? De quand date la précédente édition (et, si possible, 
les éditions antérieures) ? Peut-on savoir la raison de la Suppres- 
sion de certains rites dans la réédition actuelle du Supplément 
diocésain ? 


5. Si le diocèse existait avant la publication du Riîtuel de Paul V y 
(1614), dire s’il avait un Rituel (ou manuel liturgique analogue) ; 
indiquer alors la ow les dates de publication de ce livre. 


6. Dans l'hypothèse où actuellement le diocèse n'aurait pas (ou 
naurait plus) de Rituel particulier, ou même de Supplément 
diocésain au Rituel romain, savez-vous Si y a eu une décision 
positive et expresse de l'autorité épiscopale imposant l'abandon 
du Riîtuel diocésain, soit à l’occasion de la publication du Rituel 
de Paul V, soit (au siècle dernier ou au début de celui-ci) à 
l’occasion du retour des diocèses de France au rit romain ? 


7. Y a-t-l des paroisses du diocèse où des rites provenant de l’an- 
cien rituel diocésain soient encore en vigueur (dire sommairement 
sur quoi ils portent) ? 


8. Y a-t-il dans le diocèse des fragments de rituel (par ex. prières 
du prône, procession dominicale, prières pour le salut du S. Sucre- 
ment, bénédictions spéciales) contenues dans d'autres livres que 
le rituel, par exemple en appendice aux statuts synodaux ? 


SACRA ROMANA ROTA 
Coram R.P.D. Ioanne M. Pinna, Ponente 


Nullitatis Matrimonii 
(X—2) 


PRÆLIMINARIS DE REIECTIONE LIBELLI 


DECRETUM (I) 


Die 6 augustii 1952. 


1. — Attento recursu D.næ X. adversus decretum Tribu- 
nalis M. diei 26 ianuarii 1952 quo reiïiciebatur eius libellus 
quia visa est inhabilis ad accusandum matrimonium utpote 
causa culpabilis nullitatis ob assertam simulationem tota- 
lem consensus quem eadem præstitisset mere apparenter; 

Attento quod ex can. 1971 $ 1 n. 1 C.I.C., art. 37 Instruct. 
S.C. Sacr. « Provida Mater » necnon responsionibus Pont. 
Commiss. Interp. Cod. diei 12 martii 1929, 17 iulii 1933, 
27 iulii 1942 inhabilis est ad accusandum coniux qui causa 
culpabilis extitit, seu directa et dolosa sive nullitatis sive 
impedimenti, i.e. qui sciens et volens, scil. deliberata volun- 


(1) C’est grâce à la bienveillance de S. E. Mgr Jullien, Doyen 
du tribunal de la Rote, et de Mgr Pinna, Auditeur, que nous sommes 
en mesure de publier œt intéressant décret. Nous leur en exprimons 
toute notre reconnaissance, (N. d. 1. B.) 


440 ; J.-M. PINNA 


tate directe, seu per voluntarium directum (causa directa), 
actionem posuit legi contrariam, constituentem impedimen- 
tum, intendendo (causa dolosa nullitatis) vel minus (causa 
dolosa impedimenti) matrimonii nullitatem. Exinde fit quod 
inhabilis non est : 


a) qui causa fuit tantummodo indirecta, seu qui per volun- 
tarium indirectum causa extitit impedimenti quatenus 
illud non directe posuit sed permisit vel non prohibuit; 


b) qui coactione seu metu gravi — saltem relative — iniusto 
et ab extrinseco compulsus fuit ad nuptias cum obice 
ineundas (Pont. Comm. Interpr. Cod., resp. diei 17 iulii 
1933, n. 4, ad. 1); 


c) qui ignorantia invincibili iuris vel facti laboravit, vel sim- 
pliciter vincibili (non affectata, crassa aut supina) dum- 
modo non solius pœnæ seu indolis inhabilitatis vel irri- 
tantis legis (can. 16 $ 1); 

d) qui adeo debiles sunt aut fuerunt vel perturbati mente 
ut eorum actio graviter culpabilis non manserit ; 


e) in dubio seu quoties certo non constet coniugem fuisse 
causam directam et dolosam impedimenti vel nullitatis. 


2. — Attento quod pacificum est X. fuisse causam direc- 
tam impedimenti et nullitatis, inquirendum manet utrum 
eadem fuerit etiam causa dolosa. Qua in re probandus est 
præsens mulieris patronus qui — saltem in memoriali res- 
ponsionis — non amplius insistit in thesi prædecessoris, con- 
tendentis X. esse perfecte habilem ad accusandum, et excu- 
sari a dolo sive quia nesciebat matrimonium futurum esse 
nullum, sive quia causam simulandi habuit quæ in libello 
non modo proportionata vocatur sed iusta atque ad simu- 
landum adacta fuit necessitate legitimæ defensionis. 


Hanc thesim merito respuit tribunal M.; nam minime re- 
quiritur, ut quis inhabilis habeatur, dolus nullitatis, qui 
ceterum in casu deesse non potuit, cum totaliter simulans 
ignorare nequeat matrimonium inde fore nullum. 

Causa vero simulandi considerari quidem poterit gravis, 
proportionata, nimium tamen esset eam appellare iustam ac 
si videatur plene iustificatus qui sacramentum exponit nulli- 
tati, veluti si licite ageret. Legitimatio prolis illegitime con- 
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ceptæ aut natæ, vel dedecus effugiendum ex fœdo commercio 
etc. inter Causas proportionate graves accenseri procul dubio 
potest : hisce tamen in adiunctis provocare non licet ad ius 
legitimæ defensionis (quod ceterum nonnisi eum moderamine 
inculpatæ tutelæ exerceri valet) et eo vel minus fas est directe 
et positive actionem ponere intrinsece pravam ad bonum 
effectum obtinendum vel malum vitandum. Potest quidem, 
in casu, compars Ssinere (postquam frustra eum avertere 
conatus est) ut alter coniux præstet invalidum consensum, 
ipsemet vero id directe agere vetatur. 

In vera necessitate, demum, ubi reapse habeatur iniustus 
aggressor et succurrat ius legitimæ defensionis, moderamen 
debitum servari debet, secus imputabilitas minuitur, non 
aufertur (can. 2205 $ 4), nisi status necessitatis ita mentem 
perturbaverit ut abstulerit usum rationis (can. 2201 $ 2; 
cfr. F. Roberti, De delictis 1, p. 156). 


Le 

3. — Circumstantiæ tamen huius matrimonii sive antece- 
dentes sive concomitantes, licet forsan seiunctim non iuvent 
seu a dolo non excusent, si in suo complexu sumantur mulieri 
prosunt, quatenus a culpa theologica gravi, ob semiplenam 
advertentiam, excusare videntur. Atqui dolus in iure cano- 
nico supponit culpam theologicam, et quidem gravem, si de 
gravi lege agatur (cfr. c. Felici, Neo Erboracen. diei 30 maïi 
1949). 


a) Mulier enim recenter vidua facta et filio orbata, cum non- 
dum attigisset XXIV ætatis annum, psychice depressa 
erat, eo vel magis quod phtisi laborans, confugere debuit 
in valetudinarium Y.; 


b) his in adiunctis quæ capacitatem resistendi minuebant, 
assiduam sustinere debuit obsidionem eroticam conventi 


quocum per biennium relationes illicitas nexuit. Obtrun- 


care tandem valuit, post discessum e primo valetudinario, 
fœdum commercium, non tamen potuit se liberare à libi- 
dinoso viro, qui eam opprimere non destitit continuis epis- 
tolis et visitationibus quocumque se contulisset ; 


c) mense maio 1944 conditio mulieris in peius cessit; mater 
debuit nativam E. petere ad cibaria colligenda et solam 
relinquere filiam apud lacum L., quo, malo facto, remeare 
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nequivit, ab eventibus bellicis impedita. A matre seiuncta, 
cibis destituta, periculis ex ingravescente bello subiecta, 
amicorum auxilii expers, acceptare debuit hospitium et 
subsidia oblata a convento, quibus idem utebatur ut mu- 
lierem sibi arctius devinciret ; S 


d) ex resumptis intimis relationibus cum Z., inopinato X. 
prægnans facta est; siquidem vir, ut eam ad nuptias indu- 


ceret, onanistice, prouti antea, non coiverat. Mœrore con- 
fecta mulier, cum abortu procurando abhorreret, inter 
contraria eligere debuit : vel consulere proprio decori et 
legitimationi filii acceptando invisum matrimonium vel 
prospicere tum valetudini sui ipsius et nascituri tum liber- 
tati servandæ, nuptias recusando. Exinde exturbatio men- 
tis, ex tot ærumnis derivans, gravior effecta est. In tali 
animi conditione consilium cepit quod tune licitum ipsi 
visum est, quodque, mente serena et citra rerum adiuncta 
in quibus versabatur forsan minime elegisset : scil. sta- 
tuit — si vera sunt enarrata in libello — matrimonium 
apparenter celebrare. 


Sola quidem necessitas legitimandi filios in peccato con- 
ceptos vel effugiendi dedecus non excusat ipsum invalide 
præstantem concensum; heic tamen non ad eiusmodi neces- 
sitatem attendendum est, sed ad mentis perturbationem, quæ 
licet de se sola imputabilitatem non auferat, una cum ceteris 
adiunctis recensitis, videtur dolum auferre, quemadmodum 
certe a gravi culpa theologica excusat (cfr. Genicot, Instr. 
theol. Mor., Bruxelles, 1927, vol. 1, n. 157). 

Nec obiiciatur cum decreto Tribunalis M. X. potuisse pe- 
ricula vitare mediis honestis « sive turpem relationem tan- 
dem aliquando abrumpens, sive cum matre ad propria re- 
diens, sive alio se conferens ». Quousque enim potuit, mulier 
turpes obtruncavit relationes; quando tamen obicem posuit 
validitati nuptiarum sub potestate viri inveniebatur consti- 
tuta, ad matrem redire non poterat, nec alio facile, ob belli- 
cos eventus, sese conferre. 


Ad summum rationabiliter denegari nequit saltem dubium 
esse, in casu, dolum delicti, seu de eodem certe non constare; 
in dubio autem nemo arceri potest ab accusando matrimonio, 
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eo vel minus X quæ, uti constat ex Parochi testimonio, plura 
dedit sinceræ resipiscentiæ signa, vitamque piam et hones- 
tam agit. 

Tis omnibus attentis, infrascripti Patres, Auditores de 
turno, in Sede Tribunali S.R. Rotæ legitime congregati, 

Perlectis Memorialibus Adv. R.; 

Auditis Défensore vinculi et Promotore iustitiæ 


Decreverunt 


non constare de inhabilitate mulieris, in casu, ideoque libel- 
Ium esse admittendum. 


(sign.) Andreas Jullien, Decanus. 
Arcturus Wynen 
Ioannes M. Pinna, Ponens 


CHRONIQUE DES ACTES 
DU SAINT SIÈGE 


Acta Apostolicae Sedis, 1951, n° 16 - 1952, n° 16 


Après le tribunal de la Rote et la Congrégation du Concile, 
c’est au tour de la Congrégation des Religieux d’ouvrir un Studium; 
le décret d’érection de cette nouvelle école pratique date du 23 oc- 
tobre 1951 (1). Ainsi s’offre pour une. élite de clercs réguliers et 
séculiers l’occasion d'approfondir la jurisprudence administrative de 
la Congrégation et d'acquérir plus aisément l'esprit de rajeunisse- 
ment qu’inspire la constitution « Sponsa Christi ». 

La célébration facultative de la vigile pascale — mul ne l’ignore 
— a été prorogée ad triennium par la Congrégation des Rites (2). 
De même, l’écho considérable qu’à rencontré l’Instruction « de arte 
sacra >» (3) du Saint-Office, nous dispense d'’insister. Quant aux 
trois nouvelles parties (de religiosis, de bonis ecclesiae temporalibus 
et de verborum significatione) du droit canonique des Eglises orien- 
tales (4), elles ont déjà été présentées aux lecteurs de la Revue (5). 

I. — Parmi les documents qui fixeront plus spécialement notre 
attention, voici d’abord deux textes concernant l’aliénation des 
biens ecclésiastiques. 

La Congrégation du Concile (déclaration du 17 décembre 1951) 


(1) A.A.S., vol. 48, 1951, n° 16, p. 806-807. 
(2) A.A.S., vol. 44, 1952, n° 1, p. 48-63 (decretum, ordinationes 


_et rubricae servandae). 


(3) A.A.S., vol. 44, 1952, n° 10, p. 542-546. 
(4) A.A.S., vol. 44, 1952, m° 2, p. 65-152. 
(5) Cf. Revue de droit canonique, tome 2, 1952, p. 195-239. 
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précise aux administrateurs qui relèvent de sa compétence (diocèses 
et associations érigées, sauf les tiers-ordres) l’application du can. 
1531 $ 3 (6). En cas d’aliénation d’un bien, le droit commun impo- 
sait simplement un placement sûr et fécond du prix de vente perçu; 
désormais, c’est-à-dire depuis le 26 avril 1952, seu] le placement en 
immeubles est autorisé. Une autorisation est donc requise pour faire 
un remploi en valeurs mobilières. 

Le décret du 10 mai 1952 (7) de la Congrégation des Eglises 
orientales correspond pour les Orientaux à la décision de la C. Con- 
sistoriale du 13 juillet 1951 (8). Tant que dureront les circonstances 
actuelles, une autorisation du Saint-Siège est requise lorsque l’alié- 
nation porte sur un bien ecclésiastique dépassant la valeur de 
30.000 francs-or dans les Patriarcats et de 15.000 francs-or en de- 
hors des Patriarcats. Rappelons que pour l’Eglise latine, le plafond 
a été fixé à 10.000 francs-or. 


II. — Du point de vue judiciaire, il faut signaler le rapport de 
l’activité du tribunal de ia Rote au cours de l’année 1951, la publica- 
tion d’une importante sentence (de bono prolis) émanant de ce même 
tribunal et la réorganisation des officialités du Canada. 


Le fascicule 6 du volume 44 des Acta est presque exclusivement 
consacré à l’inventaire des causes jugées par la Rote en 1951. 184 
causes sur 189 concernent des nullités de mariage : le tiers des 
mariages accusés a été déclaré nul (59 déclarations de nullité, dont 
24 avec assistance judiciaire contre 125 non-déclarations de nullité, 
dont 80 aux frais des parties). Les deux chefs de nullité invoqués 
le plus fréquemment sont la crainte (dans 51 cas, ce motif est 
unique, 19 déclarations de nullité) et l’exclusio prolis (dans 28 cas, 
ce motif est unique et seulement 4 déclarations de nullité). Le fait 
d’impuissance est allégué seul 24 fois (17 cas d’impuissance du mari 
dont 3 déclarations de nullité; 7 cas d’impuissance de la femme dont 
2 déclarations de nullité). Suivent 14 cas d'exclusion du bonum. 
sacramenti (5 déclarations de nullité) et 10 cas de mariage condi- 
tionnel (4 déclarations de mullité}. Dans les procès qui restent, 
on retrouve soit les motifs d'annulation déjà cités en concours avec 
d’autres (9), soit un ou plusieurs autres chefs de nullité plus rares. 


Le seul fait de publier dans l’organe officiel du Saint-Siège (10) 
un extrait d’une sentence de la Rote, en montre déjà l'importance: 
il s’agit, en effet, d'établir le caractère constant de la jurispru- 
dence de la Rote en matière d’exclusio prolis, en sauvegardant le 
principe de base qu’est la distinction entre le jus et l’usus juris. 


(6) A.A.S., vol. 44, 1952, n° 1, 

(7) A.A.S., vol. 44, 1952, n° 11 ne “ 632-633. 

(8) Cf. Revue de droit canonique, t. 1, 1951, p. 455. 

(9) On retrouve ainsi la crainte 19 fois, l’exclusio prolis 21 fois 
et l’exclusio boni sacramenti 16 fois. 

(10) A.AS., vol. 43, 1951, n° 13-18, p. 872-877. 
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L'intérêt spécial de la sentence réside moins, semble-t-il, dans la 
justification de la distinction classique (l’argumentation est d’ail- 
leurs menée d’une manière magistrale par Mgr Staffa) que dans la 
réfutation des objections que certains camonistes comptaient tirer 
de la célèbre cause Harlemen., résolue définitivement par la Signa- 
ture Apostolique siégeant en session plénière le 29 janvier 1927 : 
cette cause avait au préalable été jugée quatre fois dont trois fois 
par la Rote. En réalité — et Mgr Staffa le démontre — la valeur 
de la distinction entre jus et usus juris a invariablement été admise 
par les cinq tribunaux qui ont connu du cas et le passage du prin- 
cipe aux faits concrets explique suffisamment la divergence des 
solutions données par les juges : un désaccord dans linterpréta- 
tion des faits est évidemment possible. Pour mieux saisir l’impor- 
tance de la sentence du 23 février 1951 coram Staffa, on se repor- 
tera avec intérêt au commentaire de M’ Graziani (11), aux 
animadversiones du Père Oesterle (12) et enfin, à la réponse de 
Mgr Staffa (13). 


Toujours dans le domaine judiciaire, la Congrégation des Sacre- 
ments vient de publier deux décrets portant réorganisation partielle 
des Officialités provinciales du Canada érigées en 1946. Le premier 
décret (14) n’est pas tout récent (il a été signé le 7 août 1950): les 
causes de nullité de mariage des diocèses de Terre-Neuve seront 
jugées en première instance par le tribunal provincial de Halifax 
et en deuxième instance par le tribunal de Québec (on sait qu’il 
existe au Canada 7 tribunaux provinciaux de première instance et 
4 tribunaux d’appel). Le second décret du 25 mars 1952 (15) rattache 
du point de vue judiciaire la nouvelle Province ecclésiastique de Sher- 
brooke érigée le 2 mars 1952 à la Province de Marianapolis. Il faut 
croire que le système des Officialités provinciales a fait ses preuves 
à l'étranger; mais pourquoi ne rendrait-il pas les mêmes services en 
France ? L’urgence d’une réforme se ferait-elle moins sentir chez 
nous, alors que la pénurie de prêtres et partant de canonistes est 
cependant indéniable ? Mieux vaudrait peut-être avoir moins d’Offi- 
cialités, du moins temporairement, si par la réduction du nombre des 
tribunaux on arrivait à disposer du personnel qualifié nécessaire. 
Pas plus que dans la justice civile, on ne s’improvise « magistrat » 
dans l’Eglise. Qu’on ne voie pas dans ces lignes une critique, nous 
posons simplement le problème. 


III. — Le 26 mars 1952, la Commission d'interprétation du 
Code a donné six Responsa ad proposita dubia (16) : 


(11) Cf. Il diritto ecclesiastico, 1951, p. 549-561. 
(12) Cf. Il diritto ecclesiastico, 1951, p. 730-750. 
(13) Cf. Il diritto ecclesiastico, 1951, p. 1059-1660. 
(14) A.A.S., vol. 44, 1952, n° 5-6, p. 280-281. 

(15) A.A.S., vol. 44, 1952, n° 5-6, p. 281-282. 

(16) A.A.S., vol. 44, 1952, no 9, p. 496-497. 
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I — DE DISPENSATIONE AB IMPEDIMENTIS 
MATRIMONIALIBUS 


D. Utrum verba can. 1053 « facta permissio transitus ad alias 
nuptias » intelligi debeant dumtaxat de permissione facta a Sede 
Apostolica, an etiam de permissione facta ab Ordinario loci. 

R. Negative ad primam partem, affirmative ad secundam. 


II. — DE INTERPRETATIONE CAN. 598 $ 2 


D.I. An uxores Praesidum singulorum Statuum Foederato- 
rum cum comitatu admitti possint intra regularium virorum clau- 
suram ad mormam can. 598 $ 2. 

R. Affirmative. 

D.II. Utrum interpretatio data in responsione ad I sit dcele 
rativa an extensiva. 

R. Negative ad primam partem; affirmative ad secundam. 


III. — DE AETATE CONFIRMANDORUM 


D. An, attento can. 788, sustineatur mandatum Ordinarii loci 
vetantis quonimus sacramentum Confirmationis administretur 
pueris qui ætatem decem annorum adepti non sint. 

R. Negative. 


IV. — DE LOCO ADSISTENDI MISSAE, 
LEGIS DE AUDIENDO SACRO IMPLENDAE CAUSA 


D. An, non obstante praescripto can. 1249, legi de audiendo 
Sacro satisfaciat qui Missae adstiterit in loco de quo in can. 822 


& 4. 
R. Affirmative. 


V. — DE INTERPRETATIONE CAN. 209 


D. An praescriptum can. 209 applicandum sit in casu sacer- 
dotis, qui, delegatione carens, matrimonio assistit. 
R. Affirmative. 


VI. — DE APPLICATIONE PRAESCRIPTORUM 
CAN. 197, 199, 206-209, POTESTATI DOMINATIVAE 


D. An praescripta canonum 197, 199, 206-209, de potestate 
iurisdictionis, applicanda sint, nisi natura rei aut textus contex- 
tusve legis obstet, potestati dominativae quam habent Superiores 
et Capitula in Religionibus et in Societatibus sive virorum sive mu- 
lierum in communi viventium sine votis publicis. 

R. Affirmative, 

Les deux dernières réponses seront étudiées prochainement 
dans ia Revue. Qu'il nous suffise ici d'expliquer sommairement 
la première; les trois autres se passent de commentaire. 
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La dispense de l’empêchement de crime (1° degré) est-elle im- 
plicitement comprise dans l’autorisation donnée par l’Ordinaire de 
contracter un nouveau mariage à cause de la mort présumée du 
conjoint ? Tel est le problème que la Commission d’interprétation 
du Code vient de trancher dans le sens affirmatif : l’interpréta- 
tion large du can. 1053 est donc désormais acquise, à l'encontre 
de la doctrine quasi-commune (17). Il reste, cependant, une diffi- 
culté : la réponse de la Commission est-elle simplement déclara- 
tive ou, au contraire, extensive (ou du moins explicative) ? (cf. can. 
17 $ 2). — On soupçonne l'actualité de la question, surtout dans 
les diocèses où de nombreuses autorisations ad novas nuptias ont 
été accordées ces dernières années sans mention explicite de la 
dispense «a crimine. Mise à part toute réminiscence du droit anté- 
rieur au Code, le texte du can. 1053 autorise incontestablement 
l'interprétation large (cf. l’omission des termes «a Sancta Sede 
dans vel facta permissio transitus ad alias nuptias, alors que ces 
autorisations sont régulièrement accordées par l’Ordinaire et mon 
par le Saint-Siège; de plus, les termes secumfert semper semblent 
indiquer que le législateur vise tous les cas d’autorisation et non 
pas seulement les autorisations données par le Saint-Siège). Reste 
à examiner si cette interprétation large était correcte avant la 
récente réponse de la Commission d'interprétation. A notre avis, 
le can. 1053 est à interpréter largement parce qu'il concerne une 
faculté habituelle de dispenser donnée, avant tout, en vue du bien 
commun (cf. can. 66 $ 1, 85, 68 et 50). Nous en déduisons que la 
réponse de la Commission est simplement déclarative et possède 
effet rétroactif. Il serait désirable, cependant, que la Commission 
elle-même tranchât le débat. 

Le 8 juillet 1952, la Commission de rédaction du code de droit 
canonique oriental à donné l'interprétation authentique du can. 86 
$ 1 n° 2 du motu proprio « Crebrae allatae sunt » : 


D.I. An vi can. 86 $ 1, n. 2 parochus et loci Hierarcha intra 
fines sui territorii licite et valide assistant matrimonio fidelium sui 
ritus etiam in locis quae sunt exclusive alius ritus, dummodo adsit ex- 
pressus consensus Ordinarii, vel parochi, vel rectoris praedictorum 
locorum. 

R. Affirmative. 


D.II. Utrum interpretatio data in responsione ad I sit declara- 
tiva an extensiva. 


R. Negative ad primam partem; affirmative ad secundam (18). 


IV. — Un mot, enfin, sur la constitution de paroisses spé- 
ciales: émigrés, militaires et fidèles orientaux disséminés dans 
l'Eglise latine. 


(17) Il faut reconnaître que le can. 1053 n’a généralement été 
commenté qu’en passant, 
(18) A.A.$S., vol. 44, 1952, n° 10, p. 552. 
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La Constitution Apostolique « De spirituali émigrantium cura» 
du 1° août 1952, réglemente le ministère pastoral auprès des émi- 
grés. L'organe centralisateur est la Consistoriale où, à cet effet, 
a été institué le nouvel office de «Delegatus ad opera de emigra- 
tione». Les Ordinaires des lieux peuvent adopter l’une ou l’autre 
des solutions suivantes: demander à la Consistoriale un indult 
d’érection d’une paroisse spéciale pour les fidèles de telle langue 
ou de telle nationalité, ou confier la charge d'âme de ces fidèles à 
des missionnaires dûment mandatés par la Consistoriale. Ces mis- 
sionnaires sont assimilés aux curés, leur juridiction est personnelle 


et s'exerce cumulativement et aequo jure avec celle des curés des 
lieux (19). 


La S.C. Consistoriale a érigé le 8 décembre 1950 (le décret 
d’érection n’a été publié que dans le numéro 14-15 des A.A.S. 1952 
page 743-744), l’aumônerie militaire aux Iles Philippines. Le 16 juil- 
let 1952, la même Congrégation institue le Vicariatus Castrensis 
de la France (20). Qu'il nous suffise ici de signaler ce texte, qui 
fera l’objet d’une étude approfondie dans les colonnes de la Revue 
de droit canonique. 


Toujours dans le domaine des paroisses spéciales, signalons que 
la Congrégation des Eglises Orientales vient de fonder au Brésil 
un ordinariat, dont relèveront tous les fidèles des rites orien- 
taux (21). 


Ce rapide tour d’horizon nous a permis d’indiquer les têtes. 
de chapitres de l’activité législative du Saint Siège au cours de 
l'année 1952. Vu l'importance de certaines nouvelles sources de 
droit, il en sera traité dans des articles spéciaux. 


Jean BERNHARD. 


(19) A.A.S., vol. 44, 1952, no 13, p. 649-704. 
(20) A.A.S., vol. 44, 1952, n° 14-15, p. 744-746. 
(21) A.A.S., vol. 44, 1952, n° 7-8, p. 382-383. 


CHRONIQUE DE JURISPRUDENCE 
DE DROIT CIVIL ECCLESIASTIQUE 


N.B. Nous rapporterons ici les décisions judiciaires publiées 
en 1952. Nous nous en tiendrons en principe aux matières sui- 
vantes : liberté religieuse; régime des cultes (édifices, manifesta- 
tions et ministres du culte); statut des congrégations; liberté de 
l’enseignement (sans toutefois nous interdire de commenter un texte 
de portée plus générale intéressant spécialement la vie religieuse). 
Nous commenterons les décisions présentant un intérêt doctrinal 
et scientifique, et présentant un certain caractère de nouveauté, 
sauf à mentionner rapidement les autres. Enfin, nous nous en 
tiendrons, au moins provisoirement, au droit français métropolitain, 
à l’exclusion du droit des pays de la France d'outre-mer. 


I. Liberté religieuse. Le principe de la liberté religieuse est 
l’un des aspects du principe plus large de laïcité du droit français. 
À ce titre il est un principe constitutionnel, l’art. 1 de la Constitution 
de 1946 déclarant que la République Française est laïque. Ce prin- 
cipe de liberté religieuse est par ailleurs posé par l’art. 10 de la 
Déclaration des Droits de l'Homme de 1790 et affirmé, à diverses 
reprises et sous diverses formes, par le Préambule de la Constitu- 
tion de 1946. 

Le principe de la liberté religieuse est de portée plus vaste que 
le principe de la liberté des manifestations extérieures du culte. 
La Cour de Paris nous en donne la preuve (11 mars 1952, Dalloz, 
Jurisprudence, 1952, p. 294): Une association cultuelle israélite 
avait engagé par contrat un maître de chœur. Celui-ci engagea, à 
son tour, des choristes dont certains non-Israélites, et il toléra que 
_certains de ses choristes fumassent, un samedi, pendant une sus- 
pension de service, dans un local dépendant de la synagogue. L’as- 
sociation cultuelle congédia le maître de chœur. Celui-ci demanda 
des dommages-intérêts. La Cour de Paris, saisie du litige, déclara 
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qu’il y avait bien, de la part du maître de chœur, faute justifiant 
la rupture du contrat, et accorda des dommages-intérêts, non pas 
au maître de chœur, mais à l’association cultuelle, Le maître de 
chœur s’est rendu coupable d’un « manquement caractérisé à l’obli- 
gation qui s’imposait à lui de respecter et faire respecter les 
croyances des fidèles de la synagogue ». La Cour précise en outre 
que «l'existence d’un scandale n’est pas nécessaire pour que ce 
manquement soit réalisé ». Enfin elle souligne l’inutilité d’une clause 
expresse concernant cette obligation dans le contrat, « celui-ci la 
comportant implicitement ». 

Cette décision est tout à fait remarquable; elle prend en 
considération les convictions religieuses des fidèles telles qu’elles 
sont concrètement (le culte à la Synagogue en question était par- 
ticulièrement exigeant); elle protège contre une attitude désobli- 
geante, contre une irrévérence. Cette jurisprudence est dans la ligne 
de décisions anciennes sanctionnant le comportement d’instituteurs 
publics coupables de propres outrageants pour les convictions reli- 
gieuses de certains de leurs élèves, elle assure la protection de 
l'honneur de la conscience (cf. notre étude sur «le concept de laï- 
cité dans le droit public français », Recueil de l'Académie de Légis- 
lation de Toulouse, 1951, p. 117 et les références). 


II. Statut des ministres du culte. Le statut des ministres du 
culte au regard de la législation sociale soulève encore quelques 
difficultés. 

On connaît le principe posé par la Loi du 19 février 1950 
(Dalloz, 1950, Législation, p. 58): « L'exercice du ministère du culte 
catholique n’est pas considéré comme une activité professionnelle 
au regard de la législation sociale en tant qu’il se limite à une 
activité exclusivement religieuse». Cette disposition a fait dispa- 
raître bien des incertitudes. Elle ne résout cependant pas tous les 
problèmes. 

Le plus important de ces problèmes concerne l’assujettissement 
à la Sécurité sociale des prêtres professeurs dans des institutions 
libres. L'administration de la Sécurité sociale a été en litige avec 
des établissements privés d'enseignement secondaire à diverses re- 
prises, celle-là affirmant, ceux-ci déniant l’assujettissement. 

Dans l’affaire la plus ancienne en date (collège Ozanam de 
Limoges), la Cour de Cassation (25 mars 1947, Sirey 1947, Tables, 
V° Assurances Sociales, n°* 32 à 35) a donné raison à l’adminis- 
tration de la Sécurité sociale. La solution a été reprise par la Com- 
mission Régionale de la Sécurité sociale de Rouen (9 juin 1950, 
Dalloz 1950, Jurisprudence, p. 650, note Rouast, Sirey 1950, Juris- 
prudence, 2e partie, p. 201, note Monin, Droit social, février 1951, 
p. 138, note Lavagne: collège Join-Lambert de Rouen). Mais la 
Commission Régionale d'Appel de la Sécurité sociale de Paris à 
adopté la solution inverse (collège Gerson de Paris, 23 octobre 1951, 
Sirey 1952, Jurisprudence, 2e p., p. 13). Nous croyons savoir que 
des pourvois sont en instance devant la Cour de Cassation contre 
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ces deux dernières décisions, intentés, l’un par la Société du collège 


Join-Lambert, contre la décision de Rouen, l’autre par l’adminis- 
tration de la Sécurité sociale, contre la décision de Paris. Quelle 
solution la Cour Suprême adoptera-t-elle, et cette solution fixera- 
t-elle la jurisprudence ? C’est ce que nous nous garderons de dire! 


Le problème est posé en dehors du champ d'application de la 
loi de 1950. Il s’agit de savoir si les prêtres enseignant dans un 
collège libre peuvent être considérés, par rapport à ce collège, cons- 
titué en société civile, comme des « salariés» au sens de la légis- 
lation sociale. La loi de 1950 concerne les rapports des prêtres 
avec leurs supérieurs hiérarchiques, les évêques. La Cour de Cas- 
sation et la Commission Régionale d'Appel de Rouen ont répondu 
par l’affirmative, en invoquant le caractère non exclusivement reli- 
gieux de l’activité des prêtres de l’enseignement, la perception par 
eux d’un salaire (en espèces ou en nature), leur soumission au 
règlement de l’école; les rapports entre les prêtres professeurs et 
le collège sont des rapports de droit privé, et les conditions de 
Vassujettissement sont réalisées. 


La Commission Régionale de Paris, au contraire, met en avant, 
pour dénier l’assujettissement, la dépendance qui subsiste entière 
entre les prêtres et leur évêque: elle est exclusive d’un contrat de 
droit privé entre eux et le collège. « Les rapports qui s’établissent 
entre le Prêtre-professeur et la société civile du collège à l’occasion 
des avantages consentis ou de l'exécution du règlement intérieur 
de l'Ecole pour l’enseignement ne sont que la manifestation du lien 
unissant le prêtre à son Evêque et constituent un état de fait dont 
les juridictions civiles doivent tenir compte. » 

Il nous paraît que, dans leur concision, ces motifs vont au 
cœur du problème et lui donnent son exacte solution. Il n’est pas 
douteux, en effet, que dans le cas des collèges tels que ceux de 
Gerson, Join-Lambert ou Ozanam, le prêtre professeur reste 
dans le cadre des fonctions diocésaines. Il n’est pas «détaché», et 
le collège apparaît simplement comme un organe hiérarchique inter- 
médiaire entre le prêtre-et l’Evêque, un peu comme le curé, entre 
le vicaire et l’Evêque; le collège est lui-même sous la dépendance 
étroite de l’Evêque — même si ses biens patrimoniaux ont pour 
assiette une société civile qui permet d’assurer commodément le 
fonctionnement économique et budgétaire de l'établissement. Dès 
lors isoler les rapports du Prêtre professeur avec le collège des 
rapports hiérarchiques, c’est créer une fiction. 

Les juridictions saisies n'avaient pas à pousser plus loin l’ana- 
lyse de la situation. Il leur suffisait de dire si le Prêtre profes- 
seur est ou non salarié de la société civile. L'analyse juridique des 
rapports hiérarchiques dans toute leur complexité ne leur était pas 
demandée. Ce nouveau problème ne manque ni d'intérêt ni de dif- 
ficulté, tant au regard des principes généraux du droit qu’au point 
de vue de la législation sociale. Sous ce dernier aspect, on est bien 


a 


forcé de faire intervenir à nouveau la loi de 1950. 


aidé ist om nes nes dl nc ra 


ut nt es Hp <a le aug Meier cite dé rime Al és mé 


i 
ï 
| 

à 

ë 
$ 
à - 


dé ras à Cu, if SA Der A A AS 


[SE] 


JURISPRUDENCE DE DROIT ECCLÉSIASTIQUE 45 


Le statut des aumôniers d’hôpitaux où de collèges non inté- 
grés dans la hiérarchie ecclésiastique fait moins de difficultés. Il 
y a longtemps que la jurisprudence exige l’assujettissement de ces 
aumôniers à la Sécurité Sociale ou les fait bénéficier de divers 
avantages sociaux, au titre de salariés: un contrat de louage de 
services peut fort bien exister entre un prêtre, à titre personnel, - 
et l’établissement: la soumission du prêtre à son Evêque pour 
tout ce qui concerne l’état ecclésiastique, la nécessité de l’agrément 
de l’'Evêque pour la nomination de l’aumônier n’y font pas obstacle 
(cf. notamment Chambre Sociale de la Cour de Cassation, 3 déc. 
1942, Sirey 1944, 1°° p., p. 64, et 24 déc. 1943, Sirey 1944, tables, 
V° Assurances Sociales, n°° 17-18). C’est une solution identique 
que donne la Commission Régionale d'Appel de la Sécurité Sociale 
de Lyon (21 déc. 1951, Dalloz 1952, Jurisprudence, p. 356), dans 
un litige opposant l’administration de la Sécurité Sociale à un 
Sanatorium. Il est seulement curieux de constater que l’argumen- 
tation de la Commission Régionale repose, pour une large part, 
sur cette constatation que les fonctions des aumôniers ne sont pas 
d'ordre exclusivement religieux, mais qu’ «ils ont à assurer, outre 
leur activité cultuelle, une activité humaine, sociale»: la Commis- 
sion va jusqu’à préciser que cette activité absorbe les 6/8° du temps 
des aumôniers, 2/8e seulement étant pris par le service religieux (la 
commission constate bien aussi que les aumôêniers « sont considé- 
rés comme faisant partie du personnel, rémunérés comme tels, et 
tenus de consacrer tout leur temps au Sanatorium auquel ils sont 
attachés»; mais elle n’en tire aucune conséquence précise quant 
à la nature des rapports juridiques entre les aumôniers et le Sana- 
torium). On a l'impression que la Commission à voulu avant tout 
échapper à l’objection que l’on aurait pu tirer de la loi de 1950, 
(les deux décisions de la Cour de Cassation en la matière, on le 
notera, sont antérieures à 1950), si l’activité des aumôniers avait 
été exclusivement cultuelle. Mais en réalité, la loi de 1950 n’a rien 
à voir à l’affaire. Le caractère proprement spirituel des fonctions 
ne fait pas obstacle à l’existence d’un contrat de droit privé entre 
un prêtre et un établissement non intégré dans la hiérarchie ecclé- 
siastique. Or, la loi de 1950 (en des termes qui, peut-être, manquent 
de précision) ne vise que les rapports hiérarchiques: en dehors de 
ces rapports hiérarchiques, il faut s’en tenir aux conditions géné- 
rales de l’assujettissement (dépendance économique notamment), les- 
quelles sont réalisées dans le cas des aumôniers. L’argumentation 
de la Cour de Cassation en 1942 et 1943 conserve toute sa valeur 
après 1950. 


Les décisions de Paris et de Lyon, les décisions à intervenir 
de la Cour de Cassation, éclairent et éclaireront le problème de la 
portée de la loi de 1950. Nous pensons que ce problème repose prin- 
cipalement sur la distinction entre rapports hiérarchiques et rap- 
ports contractuels personnels. 
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III. Statut des Congrégations. —- La plupart des congréga- 
tions d'hommes et beaucoup de congrégations de femmes vivent 
sous le régime juridique de la non-reconnaissance. La loi du 1° 
juillet 1901 avait érigé en délit pénal le fait pour une congrégation 
de subsister sans avoir été « reconnue» — et les demandes de re- 
connaissance étaient systématiquement refusées. Mais la loi du 
8 avril 1942 (non abrogée à la libération) a modifié le régime: 
désormais, à côté des congrégations reconnues, il y a, légalemerit, en 
quelque sorte, les congrégations non-reconnues, celles-ci ne sont pas 
obligées de se camoufler, elles ne bénéficient pas simplement d’une 
tolérance de fait et révocable de ia part de l’administration. (Ceci 
pourtant n'étant peut-être pas rigoureusement exact, du moins 
selon une interprétation, discutable, des textes, pour toutes les con- 
grégations; mais nous n'avons pas à entrer ici dans ce débat.) 
Mais ces congrégations non-reconnues, parce que non reconnues, 
sont privées de la personnalité morale, donc non susceptibles d’être 
propriétaires de biens, d’être titulaires de droits ou grevées d’obli- 
gations, d’ester en justice. C'est une situation comparable à celle 
des associations non déclarées, elles aussi légales, mais privées de 
la personnalité morale. 

Les congrégations non reconnues sont obligées de recourir à 
des expédients pour vivre (nous parlons de la vie juridique!) et 
notamment pour asseoir leurs biens. Cela entraîne des complica- 
tions pratiques et aussi des difficultés juridiques. Mais celles-ci 
apparaissent plus nettement encore lorsque des litiges s'élèvent 
entre la congrégation et ses membres, ou entre la congrégation et 
des tiers avec qui elle aurait traité. À défaut de personnalité mo- 
rale, la congrégation peut-elle être assignée en justice ? Peut-elle 
invoquer, peut-on invoquer contre elle, les engagements conclus 
par ses organes qualifiés ? 


Le Tribunal civil de Lannion (9 mai 1950, Dalloz, 1951, juris- 
prudence, p. 230, note Savatier, Jurisclasseur Périodique, 1951, 
2e partie, n. 6274, note Liet-Veaux) a déclaré irrecevable la de- 
mande en restitution d'objets mis en dépôt, formée contre une con- 
grégation non reconnue. (D’autres questions étaient soulevées en 
cette espèce, que nous n’avons pas à aborder ici.) Cette solution a 
été diversement commentée; il ne semble pas douteux qu’elle soit 
critiquable et c’est la solution inverse qui est adoptée par le Tribu- 
nal civil de Meaux le 23 avril 1952 (Dalloz jurisprudence, 1952, 
p. 431) : Une religieuse appartenant à une congrégation non re- 
connue, assigne celle-ci (représentée par la Supérieure), en dom- 
mages-intérêts pour renvoi injustifié : elle soutient que son 
exclusion, motivée, au dire de la Supérieure, par son esprit de 
révolte, est due en réalité à son état de maladie, alors que d’après 
les statuts de la congrégation, la maladie ne constitue pas une 
cause de renvoi. La défenderesse objecte l’irrecevabilité de la de- 
mande, la congrégation n'étant pas reconnue : la question à ré 
soudre par le Tribunal est donc identique à celle qui était posée 
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devant le Tribunal de Lannion. Mais le Tribunal de Meaux 
accueille la demande : « En droit et en jurisprudence, une congréga- 
tion non reconnue, si elle n’a pas la personnalité civile, est assi- 
milable à une simple association de fait, et une telle association 
peut être assignée en justice comme défenderesse en vue de pro- 
téger les tiers. Les tiers peuvent donc assigner ces congrégations 
en la personne de leurs organes lorsqu'ils ont des droits à faire 
valoir contre la congrégation et sans que celle-ci puisse se pré- 
valoir du vice de sa constitution pour échapper aux actions diri- 
gées contre elle.» Nous nous trouvons en présence d’une applica- 
tion particulière d’une règle de droit de portée plus générale (et 
du reste fort délicate à préciser et délimiter): la protection des 
tiers exige que les conséquences d’un état de fait soient déduites, 
même si cette situation de fait ne revêt pas, par suite d’un vice 
quelconque (souvent, mais pas uniquement, de forme), les contours 
juridiques prévus par la loi. Le tribunal invoque la jurisprudence 
relative aux associations non-déclarées ou aux sociétés de fait. Les 
solutions données aux nombreuses difficultés relatives au concu- 
binage procèdent du même principe. Il y a encore bien d’autres 
applications de cette règle que nous ne pouvons pas exposer ici 
dans son ensemble. À nous en tenir au cas des congrégations non 
reconnues, comme des associations non déclarées, cette solution 
s’impos. Sans elle, la vie de ces groupements serait pratiquement 
paralysée, et des injustices souvent graves seraient sanctionnées 
par les tribunaux. 

Une autre objection, propre, cette fois, aux congrégations — 
reconnues ou non — peut être soulevée contre la recævabilité de 
Vaction. S'agissant du recours d’un religieux contre une décision 
disciplinaire prise à son égard par son supérieur (c'était bien le cas 
dans l’affaire jugée par le Tribunal de Meaux), les juridictions 
étatiques ont-elles compétence pour en connaître ? Le droit cano- 
nique ne J’admet évidemment pas, mais nous devons examiner ici 
le problème en droit étatique. 

Le principe régissant la matière est le principe de laïcité, le 
principe de l’incompétence des juridictions étatiques pour connaître 
des litiges à caractère religieux (cf. notre étude précitée sur « Le 
concept de laïcité dans le droit public français », Recueil de l'Aca- 
démie de législation, de Toulouse, 1951). Le problème est de savoir 
si nous sommes ici en présence d’un litige à caractère religieux. 

Un tel problème n’est évidemment pas propre à la discipline 
intérieure des congrégations. À diverses reprises, les juridictions 
étatiques ont été saisies de difficultés analogues concernant la 
discipline intérieure du clergé séculier. Le problème n’est pas nou- 
veau non plus en ce qui conœrne les congrégations. Il est intéres- 
sant de confronter les solutions admises dans ces deux séries 
d’hypothèses. 

S’agissant de la discipline du clergé séculier, les tribunaux ne 
censurent les décisions disciplinaires que si, au delà du domaine 
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proprement religieux, un délit de droit commun, de droït étatique 
(délit pénal, évidemment, mais aussi délit civil) a été commis, est 
contenu dans la décision attaquée (cf. notre étude sur « Le statut 
de l'Eglise en droit français», à paraître dans le Compte rendu 
des journées de Droit canonique de Paris, avril 1952). En matière 
de discipline congréganiste, les solutions sont plus nuancées. Le 
Tribunal de Meaux, répondant à l’objection de la défenderesse, 
s'exprime ainsi: «Les questions d’ordre conventuel et de disci- 
pline intérieure des congrégations religieuses ne peuvent être dé- 
férées à l’appréciation des tribunaux (étatiques) de l’ordre judi- 


ciaire, auxquels il n’appartient pas de s’immiscer dans l’applica- 


tion des règles monastiques.… L’exclusion (d’une religieuse). cons- 
titue une peine disciplinaire qui ne peut être prononcée (appréciée?) 
que par l’Ordinaire… Toutefois une dérogation doit être apportée 
à la rigueur de cette règle, et il est admis en jurisprudence que 
si les tribunaux restient incompétents pour connaître des questions 
relatives au régime intérieur et aux devoirs professionnels des con- 
grégations religieuses, ils peuvent, au contraire, statuer sur les 
engagements civils réciproques de leurs membres, sauf à examiner 
dans les statuts de la congrégation les dispositions applicables à 
l'engagement litigieux dont il conviendrait d’appliquer le sens et 
la portée; le juge (étatique) doit donc distinguer dans les statuts 
ce qui est de l’essence purement ecclésiastique et ce qui touche aux 
obligations ordinaires, et s’en tenir strictement à l’examen de celles- 
” ci.» Pour une demande en dommages-intérêts à l’occasion d’un ren- 
voi prétendüment injustifié, «le Tribunal se trouve dans l’obliga- 
tion d'examiner sommairement quelles sont les obligations réci- 
proques dies parties, d’après les statuts de l’Institut, pouvant trou- 
ver leur sanction dans le droit civil» (comp. dans le même sens, 
Cours d'Appel de Chambéry, 28 juin 1875, Dalloz, 1875, 2° p., pp. 
86-88). D’autres décisions sont un peu moins nettes: Cour de Dijon, 
9 fév. 1894, Dalloz, 1894, 2e p., p. 351: Cour d'Angers, 9 mars 1895, 
Dalloz, 1895, 2° p., p. 319; Cour de Cassation, chambre des Re- 
quêtes, 18 juillet 1881, Dalloz, 1881, 1'° p., p. 377. Ces décisions 
limitent le contrôle des juridictions étatiques à l’examen du dol 
ou de la fraude qui auraient été commis par la supérieure; la 
Cour de Riom, 27 fév. 1856, Dalloz, 1857, 2° p., p. 86, rejette pure- 
ment lt simplement la demande, les causes de renvoi échappant 
à la juridiction étatique. Le contrôle des tribunaux étatiques sur 
le dol ou la fraude dans l'exercice du pouvoir disciplinaire con- 
gréganiste est dans la ligne de la jurisprudence concernant la dis- 
cipline du clergé séculier. Le principe d’incompétence des juridic- 
tions étatiques en matière religieuse laisse place à l’appréciation 
de ce que nous avons cru pouvoir appeler la « voie de fait» ; par 
la « voie de fait », l’autorité ecclésiastique ou religieuse atteint, non 
plus seulement l’ «homo religiosus », mais l’ « homo civilis», et si 
«homo religiosus»> est soustrait à la tutelle de l’autorité éta- 
tique, il n’en est pas de même de l’« homo civilis». Tout ceci, qui 
ne va pas sans inconvénients, est dans la logique du principe de 
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laïcité du droit français. Il semble que le tribunal de Meaux aille 
plus loin (et avant lui, bien que moins nettement, certaines des 
décisions que nous avons rapportées), en admettant dans le statut 
congréganiste la superposition de deux séries d'obligations réci- 
proques des religieux et de l’Institut; des obligations proprement 
religieuses, d’une part, dont l’exécution échappe au contrôle des 
juridictions étatiques, et des obligations purement civiles, contrac- 
tuelles, dont les tribunaux étatiques devraient normalement con- 
naître. Le contrôle de l’exécution d’une convention civile peut aller 
beaucoup plus loin que le contrôle du dol ou de la fraude. La dis- 
tinction des obligations religieuses et des obligations civiles est 
tout à fait étrangère à l'esprit des instituts religieux; elle est 
forcément arbitraire, et la ventilation entre ces deux séries de rela- 
tions sera toujours bien délicate pour les tribunaux. On peut espé- 
rer que pratiquement les tribunaux s’en tiendront au contrôle du 
do! ou de la fraude (la décision au fond du tribunal de Meaux ne 
nous est pas connue). Il est grave qu’en droit, ils prétendent éta- 
blir cette dissociation et contrôler l’exécution d'obligations qui sont 
en réalité d'ordre religieux, Sans doute, cette tendance, propre au 
droit congréganiste, doit-elle recevoir son explication des vieilles 
traditions gallicanes, nettement plus marquées et plus tenaces, même 
après l'instauration de la laïcité, dans la matière des congréga- 
tions. 

IV. Statut de l’enseignement libre. Les subventions à l’enseigne- 
ment primaire libre sont interdites aux personnes morales adminis- 
tratives, selon l'interprétation donnée par le Conseil d'Etat de 
l'art. 2 de la loi du 30 octobre 1886. Une abondante jurisprudence 
montre la difficulté qu’il y a à délimiter le champ d’application de 
cette interdiction (cf. J. M. Fison, «Les subventions publiques aux 
Etablissements d’enseignement privé et les secours publics à leurs 
élèves», Revue Administrative, mo 16, juillet-août 1950, p. 341). Le 
Conseil d'Etat (11 janvier 1952, Sirey 1952, 3e p., p. 69, avec les 
conclusions du Commissaire du Gouvernement Barbet) a déclaré 
nulle, en application de ce principe, une délibération du Conseil 
municipal d'Angers, votant un crédit destiné à permettre une par- 
ticipation de la ville aux frais d’un service d’études surveillées dans 
les écoles privées. Un tel crédit a en effet pour objet de diminuer 
les charges de ces établissements; il constitue donc une subven- 
tion indirecte aux écoles privées. Cette décision est dans la ligne 
de la jurisprudence antérieure de la haute juridiction: les subven- 
tions indirectes sont considérées comme interdites au même titre que 
les subventions directes; les frais d’un service d’études surveillées 
(dénommés dans la délibération du Conseil Municipal « secours 
pour garderie aux familles nécessiteuses dont les enfants fré- 
quentent les écoles privées») rentrent dans les charges normales 
des établissements d’enseignement: on sait que l’un des critères 
utilisés par le Conseil d'Etat pour distinguer les subventions licites 
des subventions indirectes interdites, consiste à examiner si le se- 
cours voté allège les charges de l’établissement. Ce critère est forcé- 
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ment assez arbitraire: comment distinguer nettement les charges 
incombant aux familles de cœlles qui incombent à l’école ? On ne 
peut pas se référer aux charges correspondantes dans les écoles 
publiques: il suffirait alors à l'Etat d'augmenter celles-ci pour 
restreindre les cas où sera licite l’aide aux familles des enfants. 
fréquentant les écoles libres ! 

Quoi qu’il en soit, la fourniture de repas gratuits aux élèves 
ne rentre pas encore dans les charges des écoles publiques ou libres. 
Le Conseil municipal de Versailles a donc pu, sans encourir la cen- 

_sure du Conseil d'Etat (11 janvier 1952, Sirey 1952, 8° p., p. 69, 
avec les Conclusions du Commissaire du Gouvernement Barbet), 
décider l’ouverture des cantines scolaires au profit des enfants des 
écoles primaires publiques et privées. Deux objections avaient été 
soulevées contre la légalité de cet arrêté: d’une part, l’ouverture 
de la cantine était de la compétence du Bureau de Bienfaisance. 
et non du Conseil municipal: le Conseil d'Etat répond fort juste- 
ment que læ compétence exclusive du Bureau de Bienfaisance ne 
vise que l'attribution des secours à domicile. En second lieu, les 
secours aux enfants fréquentant les écoles libres, devraient être 
réservés à ceux dont les familles sont nécessiteuses. L’objection 
était sérieuse, cette règle ayant été déjà posée par le Conseil 
d'Etat. La haute juridiction l’écarte en s'appuyant sur 1’intérêt 
d'hygiène que présente le service des cantines scolaires, celui-ci, 
dès lors, n’est plus un service «scolaire» proprement dit. Il y a là 
un point de vue nouveau, qui mérite d’être souligné et haute- 
ment approuvé. 


Louis de NAUROIS, 


Professeur à la faculté de droit canonique 
de l’Institut Catholique de Toulouse 
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La sociologie religieuse entendue au sens étroit d'enquêtes 
et de statistiques de la population catholique s’est constituée 
récemment. Il n’est pas inutile, dans cette première chronique 
de la Revue de Droit canonique, de rappeler brièvement les 
origines en France, sans remonter au delà de 1940. 

C’est le phénomène de déchristianisation, particulièrement 
accentué dans les faubourgs des grandes villes, qui a provo- 
qué ces recherches. En face de ce lent et sûr mouvement de 
descente, les catholiques ont réagi vivement, et d’abord direc- 
tement, par l’action constructive des mouvements d'Action 
catholique et par une floraison d’organismes et de publica- 
tions qui vont de la théologie de l'Eglise jusqu’au renouveau 
liturgique. Mais l'effort apostolique doit être informé, sous 
peine de se dépenser à l’aveuglette. D’où la nécessité de dres- 
ser l'inventaire de nos forces et de connaître exactement les 
conditions de vie et la mentalité des gens auxquels s'adresse: 
le message chrétien. 

On peut dater, non pas la naissance, mais l’essor de la 
sociologie religieuse en France, du fameux cri d’alarme de 
l'abbé Godin, en 1943 : France, pays de mission ? (éditions 
du Cerf). En effet, ce livre a produit une sorte de choc psy- 
chologique et par là stimulé les recherches. De plus, c’est 
un des premiers ouvrages de sociologie religieuse, dans la 
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mesure où il s’appuie sur l’observation des faits, apporte des 
chiffres et propose des solutions suggérées par les faits. 
Certes, les méthodes ont bien progressé depuis et l’on trou- 
verait élémentaires celles de l’abbé Godin (les critiques ne 
lui ont d’ailleurs pas été épargnées), mais il convenait de 
marquer ce rôle d’initiateur. 

En effet, depuis la fin de la guerre, cette science nouvelle 
a suscité de nombreuses vocations et produit des œuvres im- 
portantes. Rappelons l’ouvrage de M. Gabriel Le Bras : In- 
troduction à l’histoire de la pratique religieuse en France 
(Paris, P.U.F., 1942 et 1945; une 3 édition est attendue). 
Puis les travaux de M. le chanoine Boulard : Problèmes mis- 
sionnaires de la France rurale (2 vol., 1945) et Essor ou 
déclin du clergé français ? (1950, éditions du Cerf.) En 1952 
on se trouve déjà en présence d’un ensemble si vaste qu’il 
devient difficile de l’embrasser. Car les pays étrangers ne 
sont pas en retard. Déjà on essaye de faire le point en ce 


domaine encore relativement neuf et assez mouvant, et l’on: 


réunit des congrès. On peut se faire une idée de l’état actuel 
de la Sociologie religieuse dans le monde catholique en par- 
courant le numéro spécial que la revue Lumen Vitae (27, 
rue de Spa, Bruxelles) a consacré en 1951 à la troisième 
conférence internationale de Sociologie religieuse tenue à 
Bréda (Pays-Bas) du 29 au 31 mars 1951. Des conférenciers 
.de quinze nationalités différentes exposèrent l’état des tra- 
vaux en leurs pays et manifestèrent une remarquable identité 
de problèmes et de préoccupations. 

Où en est la Sociologie religieuse depuis la conférence 
de Bréda, c’est-à-dire depuis un an et demi ? Il est impos- 
sible d’être informé de tout; ce n’est d’ailleurs pas néces- 
saire, ni même utile. Comme la France est sans conteste à 
l'avant-garde de cette science, il suffira de rendre compte 
de l’avancement des travaux en notre pays et de signaler 
très brièvement quelques ouvrages étrangers, laissant à la 
prochaïne conférence le soin de nous informer plus ample- 
ment. 

_ La Sociologie religieuse ne disposant pas encore de Revue 
propre, elle disperse ses articles et monographies dans di- 
verses publications accueillantes, dont il est malaisé de faire 
le relevé complet. Cependant les deux centres principaux de 
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recherches, Economie et Humanisme (directeur : le Père 
L.-J. Lebret, O. P.) et le Centre National d'Etudes Rurales 
(C.N.ER., directeur : chanoine Boulard) disposent chacun 
de revues où, parmi d’autres études et préoccupations pro- 
portionnellement plus importantes, ils font paraître des 
articles traitant directement de sociologie religieuse où s’y 
rapportant de plus ou moins loin. 

La petite revue mensuelle, Efficacité, d'Economie et Hu- 
manisme (à la Tourette, par L’Arbresle, Rhône), est une sorte 
de bulletin à la fois de doctrine et de méthode, très pré- 
cieux. Relevons d’abord une série d’articles du R. P. Lebret. 
Dans Etude statistique et géographique des actes relgieux 
(novembre 1952), il indique quelques précautions à prendre 
dans l’interprétation des chiffres bruts donnés par le relevé 
des pratiquants, un dimanche ordinaire. Il propose la notion 
de « taux pondéré de pratique religieuse >», moyenne entre 
lassistance à la messe des dimanches, l’assistance des fêtes 
les plus solennelles et les communions pascales. — Le 
relevé statistique est à prolonger par une Etude des vagues 
déchristianisantes et christianisantes (décembre 1951) sur un 
plan régional ou national. En effet, des zones territoriales 
de pratique numérique semblables peuvent présenter une 
« typologie >» psychologique fort différente. D’où la nécessité 
de déceler les influences actueilement agissantes, les vagues 
qui déferlent, bonnes ou mauvaises. Parmi les vagues déchris- 
tianisantes, l’auteur donne comme exemples les trois flots 
politiques qui ont successivement déferlé en France pendant 
ce premier demi-siècle : radicalisme, socialisme et commu- 
nisme. I1 convient de préciser historiquement à quoi tenait 
ou tient encore leur succès, à quelles préoccupations des gens 
ils répondent. Quant aux vagues christianisantes, l’auteur 
cite dans les trente dernières années : l’action catholique 
spécialisée, l'engagement temporel des chrétiens, le renouveau 
liturgique et le retour à la spiritualité en profondeur. Il con- 
viendrait de préciser, ajoute-t-il, jusqu'où elles ont pénétré 
et quels fronts de résistance certains comportements tradi- 
tionnels leur imposent. — Dans le numéro de janvier 1952, 
le R.P. Lebret poursuit l’étude de la situation religieuse 
d’une région par celle de La formation et du jeu des 
groupes et des forces vivantes. Il appelle ainsi les grou- 
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pements, associations, syndicats, sections de partis, et se 
pose à leur sujet de multiples questions : quand et comment 
se sont-ils formés, quelle est leur influence ?... — Enfin 
(mai 1952) il fait l'Etude des enracinements et conditionne- 
ments temporels du fait religieux, dont l’énumération est 
longue : mécanisation agricole, concentration des exploita- 
tions, construction d’une gare, installation d’ateliers, tou- 
risme. .. Ces facteurs peuvent transformer la mentalité d’une 
paroisse. 


Une enquête sérieuse exige le plus souvent le concours 
d’une équipe. D’où les problèmes de sa constitution et de 
sa formation. Le R. P. Suavet, collaborateur direct du R. P. 
Lebret, en traite dans Efficacité de mars et avril 1952 (en 
renvoyant d’ailleurs à un volume d'Economie et Humanisme: 
l'Equipe d’enquête et d'action, 1950).I1 décrit comment une 
équipe peut naître à propos d’un problème urgent senti par 
toute une série de gens, autour d’un animateur capable de 
s’agréger des collaborateurs, d'exprimer le problème qu’ils 
portent en eux et d'éclairer leurs démarches. A Pintérieur 
de l’équipe, les divers membres doivent se spécialiser et cepen- 


dant travailler en liaison les uns avec les autres. Ces direc- 


tives valent évidemment en sociologie religieuse comme en 
des domaines profanes. 

Où l’enquêteur pourra-t-il recueillir des renseignements 
intéressants ? En regardant et en interrogeant, sans doute. 
Mais aussi en consultant certaines archives. Æfficacité de 
septembre 1951 indique, en un tableau schématique, Ce 
qu'on peut tirer des archives municipales, notamment en 
ce qui concerne la démographie; janvier 1952, Ce qu’on peut 
trouver dans une chambre de commerce; mars 1952, Ce 
qu'on peut trouver dans une Direction régionale de 
VIN.S.E.E. (Institut national de la Statistique et des 
Etudes économiques). Enfin le n° de juin-juillet 1952 in- 
dique, sous la signature de M. Villard, archiviste en chef 
des Bouches-du-Rhône, les Ressources offertes à l’enquêéteur 
par les archives départementales, en particulier pour déceler 
_-es influences héréditaires, c’est-à-dire historiques, qui pas 
sur une paroisse. 

Parmi les problèmes de la paroiïsse, l’un des ps fré- 
quemment soulevés est celui des frontières. Ffficacité d’avril 
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1952 s’y attaque hardiment. R. Lacroix et P. Balique se 
demandent comment rectifier les limites des paroisses ur- 
baines ? De bonnes frontières favorisent l’apostolat, tandis 
que de mauvaises sont sources de scandales et de négli- 
gences. Mais il ne faut pas agir avec précipitation. Une sé- 
rieuse étude s’impose d’abord: recherche des raisons histo- 
riques des limites présentes, puis examen du complexe ur- 
bain actuel. Certaines rues isolent et d’autres unissent; cer- 
taines places attirent la vie et d’autres la repoussent. Dans 
tous les cas, une pensée apostolique commune et un plus 
grand désir d'union doivent présider, entre curés de villes, à 
d'éventuelles rectifications. 


*k 
LES 


Les Cahiers du Clergé rural, mensuels (13, rue du Doc- 
teur-Roux, Paris 15°) sont l’organe de M. le chanoïne Bou- 
lard et de l’action catholique rurale. C’est dire que leur but 
est d’abord pastoral et spirituel. Cependant ils expriment 
tout naturellement les recherches de sociologie religieuse de 
M. Boulard et du Centre National d'Etudes Rurales. L’al- 
lure en est généralement moins technique que celle d’Eco- 
nomie et Humanisme et les préoccupations pastorales sont 
plus explicites. Cela ne gâte d’ailleurs en rien la valeur 
scientifique des méthodes. 

On relève d’abord une série d’articles destinés à con- 
vaincre le clergé rural de l’utilité des enquêtes. Avec une 
patience inlassable, toujours charitablement, mais sans 
exclure la bonhomie, on s’applique à écarter préventions ou 
hésitations de beaucoup de prêtres devant cette «nouveauté» 
qu'est la sociologie religieuse. Dans le n° de février 1951, 
M. Léonce Gueneau se pose la question : L’Enquête ? À quoi 
bon ? Il distingue trois cas : celui du vieux curé, persuadé 
de connaître à fond sa paroisse, mais à qui l’enquête per- 
mettrait peut-être de faire le point, et d'informer son suc- 
cesseur, Puis «le jeune curé qui débarque avec son plan 
arrêté à l’avance ». Enfin, le cas de « certains prêtres âgés 
ou mystiques qui souvent n’ont pas été curés». — Les 
livraisons de mars et avril, sous le titre de Pourquoi j'ai 
étudié ma paroisse apportent plusieurs témoignages de curés 
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racontant comment ils ont entrepris leur étude, parfois avec 
l’aide d’un groupe de laïcs, et quel profit ils en ont tiré : 
voir la complexité des problèmes et qu’on ne peut pas les 
résoudre tout seul, découvrir des misères et des générosités 
cachées. — Enfin (septembre 1952) sous un titre un peu 
brutal, Est-ce que cela intéresse la religion ? un curé du 
Nord-Finistère ausculte sa très chrétienne paroisse. Il 
montre comment les conditions économiques et sociales, 
dans le cas présent une agriculture trop morcelée et l’atti- 
rance de la ville voisine, influencent profondément la vie 
chrétienne des paroiïssiens. Une pastorale standard, qui trai- 
terait les âmes comme des abstractions au lieu de les sentir 
profondément modelées par leur milieu de vie, est insuffi- 
sante. Il faut donc connaître les conditions d’habitat, les 
ressources, les problèmes de travail. qui, peut-être, laissent 
présager dans peu de temps une désagrégation religieuse 
déjà reconnaissable à certains signes. L’enquête a toujours 
pour but de ne plus administrer par habitude, mais par 
connaissance. — Dans le même numéro (août-septembre 
1952) un curé évoque la situation religieuse d’une région 
agricole homogène, un ensemble de cinq cantons à mettre 
dans la catégorie B du classement Boulard, c’est-à-dire 
parmi les paroisses indifférentes à traditions chrétiennes. 
L'auteur commence ses Réflerions autour des paroisses B 
par la description de la situation économique, sociale et 
religieuse. Il se demande ce qu’un prêtre seul peut faire 
dans ces paroisses. A peu près rien, estime-t-il. Il démontre 
la nécessité d’équipes missionnaires, formées en partie 
d’auxiliaires laïcs, les uns et les autres devant assurer leur 
subsistance matérielle par un travail manuel. Il se dessine 
d’ailleurs une évolution des idées et des mœurs dans ce sens: 
le Saint-Siège lui-même, dans sa récente Constitution apos- 
tolique Sponsa Christi a chargé les Ordinaires d'organiser 
le travail des moniales. — Le R. P. Epagneul, Prieur géné- 
ral des Frères Missionnaires des campagnes, à la Hous- 
saye-en-Brie (Seine-et-Marne), répond à cet article en posant 
la: question: Y a-t-il encore des vocations: de Frères ? (no- 
vembre 1952). Il apporte la réponse de sa propre expérience. 
L’appel à des auxiliaires laïcs, qui avait semblé utopique à 
beaucoup, a été entendu au delà des plus optimistes espoirs. 


1,3 safari pres etai ils stade Reina sans 


Asp 


a pr RS a Ra as au eo Aa 


4 fr 


CHRONIQUE DE SOCIOLOGIE RELIGIEUSE 465 


Cela tient à ce que les laïcs ne sont pas tenus au rang de 
domestiques chargés des tâches matérielles, mais associés le 
plus étroitement possible à l’action apostolique et admis à 
une formation intellectuelle et spirituelle sérieuse. Cela peut 
aller fort loin et poser, entre autres, le problème des Ordres 
mineurs au sacerdos, peut-être même du Diaconat, dans des 
perspectives nouvelles, ou plutôt fort anciennes, car on peut 
se demander si les premiers diacres n’ont pas rempli une 
fonction analogue. On voit par là sur quelles avenues inat- 
tendues la sociologie religieuse peut déboucher... 

Les Cahiers du Clergé rural publient encore d’autres 
études sur les paroisses ou les régions. M. l’abbé Bècle, 
aumônier de la JACF de la région de l'Est, décrit (janvier 
1951) plusieurs types de villages dans leur évolution par 
rapport à l’industrialisation: la petite commune de moins 
de 150 hab. où déjà la moitié des jeunes travaillent au de- 
hors; la paroisse moyenne (500 à 1000 hab.) pourvue d’une 
usine et en même temps pompée par l’industrie tentacu- 
laire, d’où le terrible problème des transports en commun; 
enfin la zone industrialisée, c’est-à-dire les villages à proxi- 
mité de la ville. — Le n° de février 1951 apporte l’exemple 
peu banal d’un curé du Champsaur (Gap) qui découvre en 
plein 20° siècle des «dimensions nouvelles de la charité pas- 
torale >» proches de celles du haut moyen-âge. Voyant la dé- 
bâcle économique, et partant humaine de son village, il a 
suppléé à la carence des pouvoirs civils en prenant lui-même 
des initiatives hardies d’ordre économique et pédagogique: 
création d'ateliers d’ébénisterie et ouverture d’un centre cul- 
turel; la région en a été transformée. — Dans le même 
ordre d'idées, M. Boulard (mars 1951) rend le prêtre attentif 
aux incidences pastorales de l’industrialisation des cam- 
pagnes. 

Les cahiers du clergé rural consacrent enfin une série 
d'articles au cas particulièrement intéressant, et souvent tra- 
gique, des ouvriers agricoles saisonniers. G. Maurin, respon- 
sable d’action catholique en Ardèche, rend compte (février 
1952) d’une enquête sur les fraisières qui, du 15 avril au 25 mai, 
descendent chaque année des Cévennes dans le Vaucluse. — 
M. le chanoïne Favé, archiprêtre de Saint-Pol-de-Léon, donne 
trois articles (mars-avril-mai 1952) sur les saisonniers bre- 
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tons. Les uns, plus d’un millier d’hommes, vont chaque année 
d’août en janvier en Angleterre, comme marchands ambu- 
lants, pour vendre à la criée les oignons de Bretagne. Que 


devient leur vie religieuse ? D’autres s’embauchent pendant 


trois mois d'hiver aux sucreries de la Beauce et du Nord, 
par groupes de 30 à 100; des aumôniers les visitent. D’au- 
tres, les betteraviers, au nombre de 10.000 à 12.000, sont 
occupés de septembre à décembre à l’arrachage des bette- 
raves, tandis que 2.500 s’en vont chaque année à Jersey pour 
la récolte des pommes de terre et des tomates. Pour ces 
saisonniers se pose la question d’un clergé extra-paroissial. 

I1 faut admirer l’équilibre rare avec lequel les Cahiers 
du clergé rural savent allier les préoccupations spirituelles 
les plus élevées — c’est leur premier but — à cette note réa- 
liste qu’apporte de temps en temps quelque article de so- 
ciologie religieuse. Nous avons là une nouvelle formule de 
théologie pastorale, du meilleur aloi. 


# 
k + 


D’autres revues accueillent parfois des articles de socio- 
logie religieuse, preuve de l'intérêt soulevé par ce genre de 
recherches. On peut citer; Population, revue trimestrielle 
de l’Institut national d'Etudes démographiques; Sondages, 
revue de l’Institut français d'opinion publique; les Cahiers 
internationaux de Sociologie (éditions du Seuil; cependant, 
les deux livraisons de 1952 n’apportent rien dans ce do- 
maine); L'Union, organe de l’Union des Œuvres (31, rue de 
Fleurus, Paris 6°); Les Cahiers d'Action religieuse et so- 
ciale (Spes, 79, rue de Gentilly, Paris 13°), et surtout Masses 
ouvrières, dont il sera rendu compte plus loin. Rappelons 
aussi Lumen Vitae, précieuse pour son information inter- 
nationale. Enfin, la luxueuse revue Réalités (13, rue Saint- 
Georges, Paris 9%) a publié en novembre 1952 un sondage 
de sociologie religieuse: La Vérité sur la pratique et les 
sentiments religieux des Français. Article assez retentissant, 
parce qu’il s’insère dans l’actualité politique! Le général 
Eisenhower ayant eu l’imprudence de déclarer que 50% des 
Français étaient totalement incroyants et que «la fibre 
morale de notre pays se désintégrait », des protestations se 
sont élevées de toutes part. Réalités répond « chiffres en 
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mains » et donne une note optimiste : les Français vont à 
la messe beaucoup plus nombreux qu’on ne pense — et 15 % 
seraient prêts à marcher au martyre ! Malheureusement, 
cette dernière observation dénote un certain manque de sé- 
rieux et les chiffres indiqués ne concordent pas avec ceux 
de M. Boulard et d’autres enquêtes scientifiques : il faut 
souvent les réduire de moitié. En compensation, le chiffre 
de 20% de non-baptisés avancé par Réalités, doit être 
ramené à 5 ou 6%. Il reste que voilà le grand public saisi 
de sociologie religieuse ! 


Celle-ci ne se manifeste pas seulement dans des publi- 
cations, mais aussi dans des actes. En particulier, elle 
semble avoir révolutionné la technique des missions parois- 
siales. Les traditionnelles prédications, même très vigou- 
reuses, risquent de ne pas mordre beaucoup si elles ne ré- 
pondent pas aux problèmes réels de l’auditoire. C’est pour- 
quoi, sous l’impulsion des R.R.P.P. Jean-François Motte, 
O.F.M. et Kopf, O. P. tous deux sociologues avertis, on 
prend de plus en plus soin de faire précéder les missions 
d’une sérieuse étude sociologiqué et on les étend à toute une 
agglomération ou région naturelle, après entente entre les 
diverses paroisses. Ce souci de réalisme pénètre dans la plu- 
part des diocèses grâce à un organe de coordination, le 
Centre pastoral des Missions à l’Intérieur, qui a tenu ses- 
sion à Paris en août 1952 (voir Cahiers du Clergé rural, 
novembre 1952). Rappelons l’exemple, devenu classique de- 
puis, de la mission de la Sambre (Cambrai), du 15 octobre 
au 12 novembre 1950, dirigée précisément par le R. P. Motte. 
Elle a embrassé non seulement l’agglomération Maubeuge- 
Jeumont, mais toute une région minière, géographiquement 
homogène, de 42 paroïsses. Elle fut soigneusement préparée, 
et la partie sociologique fut confiée à des spécialistes d’Eco- 
nomie et Humanisme, Un Guide d'enquête pastorale, publié 
par le R. P. Kopf (35, rue de la Glacière, Paris 13°) est en 
‘partie le résultat de ces expériences et vise particulière- 


47 


468 P, WINNINGER 


ment la préparation des missions. Plus récemment, on a 
tenté dans la région d'Annecy une expérience semblable. 


4 
*% 


Les expériences attestent la valeur des méthodes. En 
effet, les pionniers de la sociologie religieuse ont atteint, 
après plusieurs années de mise au point, un résultat décisif 
- pour l'essor de cette science, la rigueur et l’uniformité des 
enquêtes : ils viennent de publier de remarquables outils ou 
instruments d'enquête. 

Au cours de cette année, M. Boulard a réédité son ca- 
hier: L’Etude d’une paroisse rurale, paru en Janvier 1951. 
C’est l'instrument idéal pour un curé de campagne. Il se 
présente sous la forme d’un cahier vert, grand in-4°, de 28 
pages, formant un dossier à remplir (au C.N.ER., 63, rue 
de Sèvres, Paris 6°). Le schéma du plan est simple et s’ins- 
pire directement d’un souci pastoral: il propose d'étudier 
le levain dans la pâte. « Pour la communauté à soulever, 
que vaut le levain de la communauté catholique ? » D’où 
deux parties: la communauté humaine, la communauté ca- 
tholique. Le questionnaire invite.d’abord à faire l’histoire 
économique et sociale de la localité et de la contrée. Suit 
l'étude des mœurs : morale naturelle et esprit chrétien de 
l’ensemble, comportement des divers milieux de vie. En re- 
gard, où en est le groupe des fidèles ? Il se révélera par une 
brève histoire religieuse de la paroisse, le relevé statistique 
de la pratique, l’appréciation de la qualité de la vie reli- 
gieuse et le recensement des forces évolutives à l’œuvre. 
Cette double investigation aboutit normalement à des con- 
clusions pastorales sur l’action à entreprendre. Telle est la 
table des matières de ce remarquable outil. Pour en faciliter 
l'usage, M. Boulard y a joint une pochette contenant une 
méthode de représentation graphique de la pratique reli- 
gieuse par pyramides ou diagrammes; un modèle d’enquête- 
type d’une paroisse de la Thiérache; enfin un guide de l’en- 
quêteur qui indique, chapitre par chapitre, comment il faut 
procéder et se documenter. Cet instrument remarquable- 
ment complet sans être d’une technicité rebutante est appelé 
à rendre de grands services aux paroisses rurales. 
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Ajoutons qu’il a paru un second cahier, de présentation 
semblable, intitulé Questionnaire pour l’étude d’un village 
rural (mêmes éditions). Il développe les chapitres relatifs à 
la «communauté humaine » et fait abstraction de la reli- 
gion. Il est destiné à des instituteurs ou à toute personne 
curieuse d'explorer à fond une commune. 

Terminons la recension des publications de M. Boulard 
et du Centre National d'Etudes Rurales par la présenta- 
tion d’un travail particulièrement intéressant : la Carte 
religieuse de la France rurale (en vente 13, rue du Docteur- 
Roux, Paris 15°). M. Boulard en poursuit la confection avec 
le concours de M. Le Bras. La « deuxième édition provi- 
soire >» a paru le 1” janvier 1952. L'auteur la commente lui- 
même dans le n° de juin 1952 des Cahiers du Clergé Rural. 
Elle donne un premier aperçu de la physionomie religieuse 
du pays. Elle indique, par doyennés, la moyenne de pratique 
religieuse des adultes (communion pascale et assistance habi- 
tuelle à la messe dominicale), en distinguant trois niveaux, 
dont la justification est donnée dans Problèmes mission- 
naîres de la France rurale, tome I, pages 111 sq. : Groupe A, 
comptant au moins 45% des adultes pratiquants; groupe B, 
moins de 45%, mais conformisme général de pratique aux 
grandes fêtes ou du moins pour les grands actes de la vie 
(baptême, mariage, enterrement) ; groupe C, pays de mission 
où 20% des enfants ne sont plus baptisés ou catéchisés. La 
carte utilise des enquêtes complètes de 43 diocèses et des 
enquêtes partielles pour la plupart des autres; une dizaine 
restent de figuration incertaine. Elle ne tient pas compte 
des zones urbaines (à partir de 200 hab. au km?). Elle est 
simplement l’amorce d’une autre carte, actuellement en chan- 
tier, sur laquelle M. Boulard veut faire figurer onze niveaux 
différents de pratique religieuse, au lieu de trois seulement. 
Ce sera seulement possible le jour où tous les diocèses au- 
ront fait une enquête générale et très précise. 


# 
#*% 
Economie et Humanisme, « centre d'étude des complexes 


sociaux », comporte de son côté une section de sociologie reli- 
gieuse. Après d’assez longs tâtonnements et des publications 
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fragmentaires, elle vient d'éditer cette année une « Collection 
de Sociologie religieuse à l’usage des séminaristes, prêtres de 
paroisses, missionnaires, aumôniers et responsables de mouve- 
ments, étudiants, routiers, chercheurs scientifiques ». (Edité 
par $S.A.G.M.A., 19, avenue Jean-Jaurès, Vorron, Isère. Ou 
bien à Economie et Humanisme, la Tourette, par l’Arbresle, 
Rhône.) C’est un outil impressionnant, beaucoup plus tech- 
nique que le cahier de M. Boulard, parce qu’il prétend em- 
brasser également les paroisses urbaines, bien plus com- 
plexes que les paroisses rurales. Il se présente sous la forme 
d’un dépliant qui renferme, en feuilles séparées, divers ques- 
tionnaires ou dossiers à remplir. Le dépliant, formant cou- 
verture, porte imprimés des conseils sur l’exécution de l’en- 
quête, les étapes de l’analyse, l’interprétation… Les outils 
eux-mêmes, ou feuilles, sont au nombre de sept. D’abord, un 
« diagramme typologique de la paroisse », destiné à définir 
de quel type elle est, par la statistique et l’appréciation de 
la pratique religieuse et des forces d’action au d’agression à 
l’œuvre. Puis une feuille d’analyse des groupes (groupes 
spontanés, associations, sections de mouvements ...), suivi 
d’un diagramme comparatif des forces vivantes avec examen 
de leur évolution historique. Puis une chronologie compara- 
tive de l’évolution économique et sociale, de la pratique reli- 
gieuse et des options politiques. Viennent ensuite des ta- 
bleaux pour l’analyse de l’imprégnation chrétienne d’une 
population et des ambiances de vie. Puis l’étude du niveau 
humain de la population (niveau biologique, ménager, loisirs, 
culturel, spirituel, communautaire et professionnel). Enfin 
un diagramme pour l’étude individuelle de l’évolution reli- 
gieuse d’une personne : situation au départ, éléments qui 
ont pu agir dans le sens de la christianisation et dans le 
sens contraire. Tels sont les sept outils. Leur premier abord 
est un peu déconcertant et le vocabulaire un peu savant, mais 
un peu de fréquentation et d’analyse fait vite apparaître l’in- 
génieuse présentation de la forme et la sagacité du fond. 
Muni de ces deux instruments (Boulard, l’Etude d’une 
paroisse rurale, et Lebret, Collection de Sociologie religieuse), 
l’enquêteur sait où il va, peut sérier ses recherches sans 
risquer de se perdre ni d'oublier un point important, et se 
fixer un travail de longue haleine. S'il a, de plus, l’âme 
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apostolique, ses ouailles lui apparaîtront dorénavant toutes 
palpitantes de réalité humaine. 


% 
CET 


Les outils de l’enquêteur sont par définition bruts et sché- 
matiques. Leur bonne utilisation suppose un apprentissage 
méthodologique préalable. Ce souci de méthode, si typique- 
ment français, a donné naissance à l’important ouvrage 
du R. P. Lebret, O.P., et de ses collaborateurs d'Economie 
et Humanisme : Guide pratique de l’enquête sociale, en trois 
volumes, dont deux ont paru cette année aux Presses Uni- 
versitaires de France. Le premier s'intitule Manuel de l’En- 
quêéteur (grand in-4° de 132 pages). C’est une introduction 
très générale à l’enquête : son objet, ses démarches (contact 
global, relevé statistique, nouvelle intuition globale et inter- 
vention), sa pratique. Il donne une bibliographie précieuse 
d’enquêtes de toutes sortes déjà faites. La préface de M. Louis 
Closon, Directeur général de l’Institut National de la Statis- 
tique et des Etudes Economiques (I.N.S.E.E.) n’est pas un 
vague mot aimable, mais un vigoureux raccourci du but et 
de l’esprit de l’enquête : promouvoir la montée humaine. C’est 
un fait remarquable, dans notre siècle mécanisé et féru de 
statistiques, mais dépourvu d’âme, que ce soit un prêtre, un 
religieux français, qui publie le premier et monumental 
ouvrage de technique d’enquête vraiment complet et « centré 
sur cette culture humaniste qui commence d’abord par 
l’homme ». Sans traiter spécialement de sociologie religieuse, 
ce livre s’y rapporte, car il définit les conditions de l’enquête 
quelle qu’elle soit. — Le deuxième volume : L’Enquête Ru- 
rale, analyse de la commune et du canton (grand ïin-4°, 
220 pages), est directement pratique et explore systématique- 
ment un ensemble rural : localisation géographique, popur- 
lation, structure économique et professionnelle, vie familiale, 
équipement et vie sociale, enfin synthèse pour l’intervention. 
L'ouvrage est composé de chapitres, sections et sous-sections, 
tableaux, graphiques et feuilles annexes. Chaque élément est 
numéroté pour en permettre le classement et le réassorti- 
ment (celui-ci est assuré par les éditions S.A.G.M.A. à Voi- 
ron, Isère). Dans le chapitre : Equipement et vie sociale, se 
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trouve une section : Equipement cultuel et vie religieuse 
(pages 136 à 146). Elle propose sept feuilles de tableaux et 
graphiques à remplir pour faire un relevé complet de la situa- 
tion religieuse. C’est en somme, sous une forme plus ramassée, 


et assez proche du cahier de M. Boulard, la reprise de la : 


Collection de Sociologie religieuse que nous avons présentée 
plus haut. 

Le troisième volume : L’Enquête urbaine, est en prépa- 
ration. 

L’étude d’une population, cas particulier déjà compris 
dans les outils et manuels analysés précédemment, a fait 
l’objet d’une publication spéciale d'Economie et Humanisme: 
Pour connaître une population (1951, 160 pages, compte ren- 
du dans Efficacité, décembre 1951, sous le titre : Pour ‘con- 
naître son secteur d’action, par M. Fabre). C’est une sorte 
d'ouvrage de méthode appliquée, un ensemble de petites mo- 
nographies, préfacées par M. Le Bras et coordonnées par le 
R. P. Lebret, sur les divers aspects de la population. On y 
trouve, dans la section : Vie sociale d’une population, une 
Etude de la pratique religieuse dans le diocèse de Rennes, 
par M. Boulard. L’enquête a été effectuée par des élèves 
du grand Séminaire et porte sur 28 paroisses, comme pre- 
mière tranche d’un relevé statistique en vue de l’établisse- 
ment d’une carte religieuse du diocèse. On se rend compte, 
par cet échantillonnage, de la diversité du comportement 
religieux à l’intérieur d’un diocèse considéré comme chrétien. 
— Puis vient un article de L.-J. Lebret et Jean le Duigou 
sur la Vitalité et les forces religieuses de ces mêmes 28 pa- 
roisses. Il fait l’étude des facteurs de déchristianisation (ob- 
jections à la religion, matérialisation du travail et des am- 
biances, laïcisme, crise familiale) et de l’action constructive 
(liturgique, missionnaire, culturelle, dégagement d’élites) : la 
même diversité apparaît et les conclusions sont nuancées. — 
Enfin le R. P. Lebret se livre à un original Essai d’inter- 
prétation par classes de valeur religieuse, qui l’amène à dis- 
tinguer quatre types ou classes, de pratique décroissante : 
— paroisses de chrétienté, excellentes ; paroïsse dite bonne, mais 
déjà touchée; paroïsse de combat, dite assez bonne; enfin 
paroisse touchée par la déchristianisation (A rapprocher du 
classement tripartite de M. Boulard dans Problèmes mis- 
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sionnaires de la France rurale et sur la Carte religieuse de 
la France rurale). 


+ 
LES 


Après le Centre National d'Etudes Rurales et Economie 
et Humanisme, il faut citer les publications de sociologie 
religieuse des Editions ouvrières (12, avenue Sœur-Rosalie, 
Paris 13°). La revue mensuelle Masses Ouvrières est pour la 
pastorale urbaine ce que les Cahiers du Clergé rural sont 
pour la campagne. Elle apporte régulièrement, parmi des 
articles de haute tenue spirituelle et théologique, des descrip- 
tions concrètes de milieux de vie, selon l’excellent principe 
des méthodes d'action catholique : voir - juger - agir. Dans 
les numéros de décembre 1951 et janvier 1952, un vicaire 
nouvellement nommé fait connaissance avec son champ 
d’apostolat en étudiant les Aspects sociologiques et reli- 
gieux d’une paroisse de banlieue. C’est un bon exemple d’ana- 
lyse des lieux, conditions et horaires de travail des oxvriers…. 
Dans le n° de février 1952 : Regards chrétiens Sur le monde 
racheté ; une Usine, il étudie la situation, l’histoire, l’organi-: 
sation économique, le personnel, la mentalité, l’ambiance 
ouvrière d’une usine, Le titre, « Regards chrétiens », définit 
bien le point de vue du prêtre sociologue parce que pas- 
teur. — M. J. Becaud montre (juin 1952) La Valeur humaine | 
et la valeur chrétienne de la méthode d'enquête. Cet article 
remarquable (à rapprocher de préoccupations semblables des 
Cahiers du Clergé rural, cf. supra) fait bien voir que l’en- 
quête n’est pas un passe-temps d’oisif curieux, mais la pre- 
mière démarche de l’apostolat, c’est-à-dire de la charité. Elle. 
est à la pastorale ce qu’est la biologie à la médecine : il n’y 
a pas de thérapeutique sans connaissance préalable. L’en- 
quête a une profonde valeur humaine et constitue déjà une 
action efficace. Sa portée spirituelle est à chercher dans le 
principe même de l’Incarnation, — Le R.P. Chenu, O.P. 
(juillet 1952) livre d’intéressantes réflexions sur l'Economie 
de circulation et les structures apostoliques. Nous sommes. 
entrés dans un nouveau genre de civilisation, entre le noma- 
disme des patriarches et la stabilité rurale ou bourgeoise 
séculaire : la civilisation de la mobilité sociale, du déplace- 
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ment quotidien pour se rendre au travail désormais coupé 
du logis. Il en résulte un ébranlement profond à la fois des 
consciences individuelles et des structures sociales encore 
inadaptées. L'Eglise ne fait pas exception; mais ne craignons 
pas; il s’agit seulement d’une crise de croissance; or, la 
sociologie religieuse peut contribuer pour beaucoup à la nou- 
velle maturité qui se prépare. — Enfin, dans août-septembre 
1952, un article résume excellemment des Eléments de socio- 
logie religieuse du monde ouvrier. 


Plus important est le petit livre de M. l’abbé Yvan Daniel, 
Aspects de la pratique religieuse à Paris (Editions Ouvrières 
1952, 134 pages). Il rend compte de plusieurs enquêtes faites 
dans des paroisses parisiennes sur la pratique dominicale, 
en particulier à Saint-Laurent - Gare de l'Est, St-Séverin et 
St-Sulpice. (Les prémices en avaient paru dans fasses 
ouvrières, juillet 1952, sous le titre : Quelques problèmes 
d’évangélisation d’une grande ville; dans La Croix du 20 avril 
1952 et les jours suivants; dans Témoignage chrétien du 
2 mai 1952.) On connaît le procédé d’enquête : un dimanche 
ordinaire on distribue à toutes les personnes qui se pré- 
sentent à l’église un petit questionnaire leur demandant : 
rue, âge, sexe, situation matrimoniale et profession (l’ano- 
nymat est respecté). Le dépouillement des réponses et leur 
mise en œuvre, s'ils sont faits par des spécialistes, donnent 
des renseignements d’un grand intérêt pastoral. L’enquête 
Ja plus instructive, à Paris, est celle qui a été menée simul- 
tanément dans les paroisses du 15° arrondissement : on peut 
ainsi faire une étude géographique de la pratique religieuse 
de tout un secteur urbain. M. Daniel explique d’abord pour- 
quoi et comment faire ces enquêtes ; puis il apporte les résul- 
tats; enfin il conclut par des considérations pastorales et 
souligne les problèmes d’évangélisation. Ce petit ouvrage, fort 
intéressant à lire, veut être une amorce, en vue d’une enquête 
générale dans l’agglomération parisienne, actuellement en 
préparation. Jusque-là, il est désormais interdit, par ordre 
de $S.E. le Cardinal Feltin, de continuer les enquêtes par- 
__tielles, pour ne pas compromettre le travail d’ensemble. 


On trouve aussi un chapitre de sociologie religieuse dans 
le très bel ouvrage de P.-H., Chombard de Lauwe et de ses 
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collaborateurs : Paris et l’agglomération parisienne (P.F., 
1952). 


Maïs le livre de l’année, pourrait-on dire, dans le domaine 
de la sociologie religieuse est sans conteste l’œuvre de 
M. l’abbé Michel Quoist: La Ville et l'Homme. Rouen, étude 
sociologique d’un secteur prolétarien. (Editions ouvrières, 
1952, 240 pages, avec une pochette de planches sur papier 
cristal. Publié avec le concours du Centre national de la 
recherche scientifique. Préface de M. Le Bras.) Avec une vive 
sensibilité et beaucoup de délicatesse, M. l’abbé Quoist rap- 
porte de son séjour dans un quartier de Rouen une enquête 
documentée sans être surchargée : le secteur topographique, 
fixité et mobilité des habitants, habitat, démographie, équi- 
pement commercial, scolaire, culturel, administratif ..., le 
travail, les loisirs, les transports, l’équipement paroissial. 
Puis il tire les conclusions sociologiques en distinguant la 
dimension géographique (le quartier, où habitent et dorment 
les gens) et la dimension sociale (le travail et les loisirs, où 
ils « vivent » bien davantage). Une troisième partie vise l’in- 
tervention : conclusions pour l’action; comment animer spi- 
rituellement ce peuple ? On ne peut rendre compte de ce livre 
— il faut le lire. Il est le type même, au point de vue méthode 
et surtout esprit, de ce que doit être l’enquête de sociologie 
religieuse, de ce qu’elle peut être pour une âme de prêtre. 
Elle se distingue nettement des laborieuses, massives, coû- 
teuses — et souvent stériles accumulations de faits et de 
chiffres à quoi s’épuise le statisticien sans visée pratique ni 
inspiration spirituelle. (Dans ce sens, le livre de M. Quoist 
est bien différent de l’enquête-pilote faite à Auxerre par Ch. 
Bettelheim et S. Frère: Auxerre en 1950, Etude de struc- 
ture sociale et urbaïne. A. Colin, Paris 1950.) 


De l'étranger on annonce un ouvrage italien : Sociologie 
et géographie religieuse d’un diocèse (Mantoue), par M. l’abbé 
Aldo Leoni; et un livre américain du R. P. Joseph Fichter, 
S. J., Southern Parish (Paroisse du Sud, The University of 
Chicago Press). Des renseignements plus précis nous 
manquent à leur sujet. 
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Un dernier groupe d'ouvrages traitent de la psychologie s0- 


ciale, complément indispensable d’une sociologie qui ne veut 


pas s’en tenir aux observations superficielles, mais s’efforce 
de pénétrer aussi profondément que possible dans les âmes. 

Rappelons l’importante thèse de M. le chanoïine Simon 
Ligier, L’Adulte des milieux ouvriers; essai de psychologie 
sociale. (Editions ouvrières, Paris 1951, 586 pages.) L'auteur 
étudie l’ouvrier contemporain dans ses divers rôles ou états 
de prolétaire, travailleur, citadin, compagnon et père de fa- 
mille, homme ou femme adulte, militant. C’est un essai de 
synthèse sur l’âme ouvrière. Elle allie l’observation person- 
nelle et une extraordinaire richesse de lectures, au point de 
s’en trouver alourdie. Un second volume : Essai de psycho- 


logie pastorale (mêmes éditions; 402 pages) tire les conclu- 


sions pratiques pour une pastorale adaptée. 

L'étude de M. Ligier peut être utilement complétée par 
un rappel historique de l’évolution des conditions de la vie 
ouvrière pendant ce premier demi-siècle. C’est chose facile, 
grâce à M. Michel Collinet, Essai sur la condition ouvrière. 
(Editions ouvrières, Paris 1952.) 

Dans ce domaine de la psychologie sociale, Déctnoont 
de l’année est l’ouvrage de M. Paul Schmitt-Eglin, Le méca- 
nisme de la déchristianisation. (Alsatia, Paris 1952, 290 pages, 
compte rendu dans cette revue, juin 1952.) Rappelons seule- 
ment que sous un titre à l’énoncé un peu « mécanique », il 
s’agit surtout d’une étude extrêmement fine de l’âme iQ 
viduelle et collective des paroiïssiens d’un village de banlieue. 
Cette description psychologique en deux parties : « essai 
d’une psychologie des simples » et « structure spirituelle du 
village », est encadrée, d’une part, par un rappel de « l’évo- 
lution historique du village de banlieue », et, d’autre part, 
en conclusion, par une étude de «la religion au village », 
conséquence à la fois de l’évolution historique et de la men- 
talité. Par son ton mesuré, sa pénétration, ses références à 
la fois à la philosophie de l’histoire et à la psychologie des 
profondeurs, ce livre, fruit de l’expérience et d’une longue 
réflexion, complète et parfois corrige ce que certaine socio- 
—logie religieuse pourrait avoir de hâtif ou de superficiel. 
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Les sociologues n’écrivent pas seulement. Ils se ren- 
contrent en congrès, ou plus modestement en réunions ou 
sessions d’études dont certaines ont fait l’objet d’un rapport. 
Economie et Humanisme a organisé en juillet 1951 une ses- 
sion internationale sur le thème : L'équipe d’enquête et l’ac- 
tion. La présence de nombreux ecclésiastiques obligea à ac- 
corder plus de place qu’il n’avait d’abord été prévu aux ques- 
tions de sociologie religieuse. (Efficacité, septembre 1951.) 
— Dans la semaine de Pâques 1952, une session s’est tenue 
à Saint-Brieuc pour les diocèses de Bretagne, sous la direc- 
tion du KR. P. Lebret. Elle a réuni une centaine de prêtres 
et de séminaristes. (Efficacité, mai 1952.) — Nouvelle session 
internationale d'Economie et Humanisme en juillet 1952 sur 
le thème : De l’observation à l'intervention. — D’autre part, 
de nombreuses sessions diocésaines ont lieu, en vue de la pré- 
paration d’enquêtes générales. Citons particulièrement pour 
1952 : Le Puy et Tournai (Belgique). 

Enfin la sociologie religieuse pénètre de plus en plus dans 
l’enseignement. Toutes les Facultés des Lettres, en France, 
lui font une place dans les programmes annuels du certificat 
de morale et sociologie. M. Stætzel l’enseigne à l’Université 
de Bordeaux et M. Le Bras à la Sorbonne (Hautes Etudes) 
et à l’Institut d'Etudes Politiques (anciennement Sciences 
Politiques). Bonne place lui est faite au Centre National 
d'Etudes Sociologiques (directeurs : MM. Davy, Gurvitch, 
Friedmann). Il faut constater ce paradoxe que l’enseignement 
ecclésiastique, en France, lui est moins accueillant. 

É% 

En somme la sociologie religieuse a dépassé le stade 
« pionnier ». Les méthodes sont au point; des travaux impor- 
tants ont paru; elle est en plein essor, prête pour de « gros 
appareillages ». (M. G. Le Bras.) 


Paul WINNINGER. 


CHRONIQUE DES FACULTES 
DE DROIT CANONIQUE 
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I. INSTITUT CATHOLIQUE DE LYON : 
FACULTÉ DE DROIT CANONIQUE 


Examens de l'année 1951-52 


1) Baccalauréat : 


M. Guy CHARVAULT, du Prado (A. B;). 


2) Licence : 


3) 


M. Michel KIEN (Vic. ap. de Tharé, Laos) avec un Mémoire 
sur Les principaux collaborateurs des vicaires et préfets apos- 
toliques (A. B.). 

Ont réussi les examens, mais n’ont pas encore fait agréer 
leur Mémoire : 

M. Louis DE KERGARADEC, de Moulins (A. B.); 

M. René GAILLARD, de Lyon. 


Doctorat : 


— À été déclaré Docteur en droit canonique : 
M. Robert GLAS, de Valence, avec une thèse sur L’empêche- 


ment de crainte révérentielle, d'après la. jurisprudence de la Rote 
(A. B.). 


— Ont donné la «leçon doctorale » : 

M. Jean TissoT, d'Alger : Etude canonique de la liturgie 
romano-lyonnaise de 1864 à nos jours (note 17). 

M. Jean SOULCIÉ, p.s.s.: L'étude de l’histoire d'un Grand 
Séminaire, avec application à l'histoire du Séminaire St-Irénée 
de Lyon (note 14). 
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II. INSTITUT CATHOLIQUE DE TOULOUSE 
FACULTÉ DE DROIT CANONIQUE 


Examens de l’année 1951-52 


1) Baccalauréat : 
M. BACERABÈRE (Toulouse). 
2) Doctorat : 


R. P. Odon LaACAssiN, O.S.B., de l’Abbaye d’Encalcat : « Con- 
tribution à l'histoire des Oblats de St-Benoîty (A.B). 


III. UNIVERSITÉ DE STRASBOURG 
INSTITUT DE DROIT CANONIQUE 


Session de juin 1952 


1) Certificat de Droit Canonique : 
AZZI Youssif Saïd, né en 1926 à Gieh (Liban). 
SEMANE Zakia, né en 1925 à Bentael (Liban). 
SFEIR Louis, né le 28 janvier 1909 à Beyrouth (Liban). 
Tapros Zaghloul Fahmy, né le 23 mars 1929 au Caire 
(Egypte) (A.B.). 
2) Diplôme d'études supérieures de Droit canonique : 


ABI SABER Kanaan, né en 1922 à Wadi el Sett (Liban) (A. B.). 

BETAICHE Toufic, né en 1922 à Kfardebiane (Liban) (A. B.). 

CHAYNA Antonios, né en 1920 à Bkerkacha (Liban). 

Mlle MASSUQUE Françoise, née le 16 mars 1901 à Tunis (Tu- 
nisie). 

MeTz Michel, né le 29 septembre 1929 à Epfig (Bas-Rhin) 
(T.B.), clerc du diocèse de Strasbourg. 

MULLER Albert, né le 29 octobre 1919 à Neewiller (Bas-Rhin), 
professeur au collège de Bischwiller (Bas-Rhin). 

PERARD André, né le 24 mai 1924 à Mars-la-Tour (M.-t-M.), 
(A.B.), prêtre du diocèse de Nancy. 

GouILLON Constantin, né le 23 octobre 1929 à Bôn-Tre (Cochin- 
chine), (A. B.). 


Session de novembre 1952 
1) Certificat de droit canonique : 
M. l’abbé Henri GINDER (B.). 
2) Diplôme d’études supérieures de droit canonique : 


Mlle Odette HÉLIÉ D’ALLÉRIT; 
M. Pierre LAYLÉ. 
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Jacques CHOUX, Recherches sur le diocèse de Toul au temps 
de la réforme grégorienne; L’épiscopat de Pibon (1069-1107). Nancy, 
Société d'Archéologie lorraine, 1952, 272 pages. 


Voici un excellent ouvrage d’histoire, qui apporte des documents 
intéressants et des conclusions sérieuses pour le canoniste. L'auteur 
nous avait déjà dressé un tableau sommaire de cette période touloise 
dans son article sur Pibon, évêque de Toul, et la querelle des Inves- 
titures (Annales de l'Est, 1950); ses qualités scientifiques et sa 
maîtrise dans l’exposition se confirment avec ce nouveau travail, 
qui dépasse de beaucoup les aperçus qu’avaient pu donner de ce 
sujet le P. Benoît Picart et Mgr E. Martin. 

Une part importante du livre est consacrée aux Régestes (p. 189- 
258), où sont accumulés tous les documents concernant l’épiscopat 
de Pibon : M. l’Abbé Choux est passé maître dans la critique des 
sources, et son travail de collation, de lecture et de critique des 
documents peut être présenté comme un modèle du genre. Le corps 
même de l’ouvrage étudie systématiquement les différents aspects 
de la vie du diocèse, et nous ne pouvons ici qu’en donner un court 
aperçu. 

L'évêque (p. 17-28) nous est présenté le premier : Pibon, comme 
tous ses prédécesseurs, a été nommé évêque par le pouvoir royal, 
alors que ses successeurs seront élus par le chapitre, certainement 
sous l'influence des principes grégoriens. C’est le dernier d’une 
grande lignée d’évêques toulois; les cadets de la noblesse régionale 
qui, après lui, «se disputeront l'élection canonique » du chapitre | 
«perdront bien vite leur prestige et leur réputation ». M. l’Abbé 
Choux a eu raison d’insister sur cette conséquence inattendue de 
la réforme grégorienne : dans bien d’autres diocèses, le résultat 

___fut semblable, encore qu’on ne l’ait pas assez noté. Devoirs et pro- 
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fits féodaux, qui résultent de la situation vassalique de Pibon sont 
analysés soigneusement: ils ne présentent aucun caractère vraiment 


-original. 


De même, le chapitre (p. 29-36) ne semble guère avoir de traits 
distinctifs; notons qu'aucune condition particulière n’est requise 
pour en faire partie, la faveur épiscopale assurant à elle seule 
l'entrée dans le corps canonial, quelles que soient les qualités, quel 


que soit l’âge du candidat (Udon reçoit une prébende à douze ans, 


Ricuin de Commercy à huit ans). La toute-puissance que l’évêque 
manifeste dans le recrutement du chapitre est peut-être l’explica- 
tion de la bonne entente entre les deux pouvoirs, mais les abus 
de l’évêque, qui peut percevoir les æeniae (droit d’entrée sur chaque 
nouveau chanoine), provoquent les protestations et annoncent les 
futures rébellions du chapitre. 


Les pages suivantes (36-45) nous exposent rapidement les fonc- 
tions des collaborateurs de l’évêque : archidiacres, chancelier, doyens. 
M. l'Abbé Choux aurait pu consacrer des développements plus expli- 
cites aux fonctions et aux caractères distinctifs des archidiacres, 
dont l’histoire à cette date est si mal connue : d’un mot, il combat 


la théorie généralement accréditée que les évêques de Toul auraient 


a 


été les premiers à créer des archidiaconés simples dignités capitu- 
laires. Nous pensons qu’il & raison, mais force nous est d’avouer 
que son argumentation est peu convaincante; quand ïl dit, par 
exemple, que les archidiacres «exercent effectivement une juridic- 
tion », il aurait été nécessaire d’abord de donner, en référence, un 
texte qui nous aurait éclaircis sur l'existence et l’étendue de cette 
juridiction, et ensuite de prouver que cette juridiction ne leur appar- 


= 


tenait pas à un autre titre qu’à celui d’archidiacre. 


La même observation pourrait être faite au sujet du pouvoir 
de juridiction reconnu par M. l'Abbé Choux aux synodes conciliaires 
(l’auteur appelle aïinsi les synodes décanaux) et les synodes parois- 
siaux, pouvoir juridictionnel qui nous semble très peu démontré 
par les textes avancés. Nous ne sommes pas convaincus par les 
rares exemples produits. En effet, le seul « synode conciliaire » rap- 
porté est celui de Varangéville tenu aux environs de 1100 : trois 
dignitaires du chapitre jugent « ponentes placituin ad Warengewil- 
lam, in capitulo » ... Aucune mention de réunion du doyenné néces- 
saire pourtant à un synode décanal ! Placitum est un terme trop 
vague, au sens trop contesté, pour qu’on puisse en déduire une 
convocation à une assemblée, et même si cela était (ce que nous 
ne croyons pas), faudrait-il encore prouver que le plaïid ainsi ras- 
semblé s’est tenu à l’échelon géographique du doyenné, et rien 
n’est moins certain. Même confusion — semble-t-il — dans les 
pages 51-53, entre l’exercice de la juridiction épiscopale dans les 
visites et les synodes paroïssiaux, dont il est impossible de déter- 
miner la périodicité, la composition et la compétence. 

Il nous est difficile de résumer les pages qui traitent de la 
vie paroissiale (églises-mères et chapelles, aître, dot, revenus), tant 
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elles sont denses : notons au passage, dans les développements sur 


«les propriétaires des églises », la distinction qui est acceptée cou- 


ramment dans le diocèse de Pibon entre l’église (édifice, dotation, 


revenus censuels et dîmes) et l’autel (table consacrée, à laquelle 
on rattache tous les émoluments perçus à l’occasion de l’exercice 
du culte) : « L'église ainsi définie pouvait appartenir à un proprié- 
taire comme tout autre patrimoine. l’autel, au contraire, était en 
dehors du commerce des hommes, et était censé n’appartenir qu’à 
l’évêque ». 

. La seconde partie de l’ouvrage (p. 81-187) est tout aussi digne 
de louanges que la première partie : ses développements intéressent 
moins directement le droit canonique et seront surtout appréciés 
par l'historien de la sociologie religieuse. Le juriste lira cependant 
avec intérêt les lignes sur les élections abbatiales (p. 124-128), sur 
l’organisation intérieure des monastères (p. 128-131), sur les avoués 
et ministériaux (p. 131-135). 

M. l'Abbé Choux a fait une belle œuvre; qu’il nous permette 
de regretter, en terminant, qu’il n’ait pas été canoniste lui-même 
pour apprécier à leur juste valeur les documents canoniques qu’il 
nous présente avec tant de science et qu’il analyse avec tant de 
finesse, et pour les replacer utilement dans leur cadre géographique 
et historique. Bien souvent, il ne distingue pas lui-même ce qu’il 
y à d’original dans les institutions locales qu’il étudie, faute d'une 
connaissance élémentaire de la bibliographie canonique. Il serait 
facile de multiplier les exemples; nous n’en retiendrons que trois. 
Ainsi, page 57, l’auteur parle de la coutume d’inhumer les laïcs 
dans les églises qui « se développa plus tard (= après Pibon) seule- 
ment », et mote comme exceptionnel le cas de dame Marthe qui eut 
sa tombe dans le chœur de l’église du prieuré de Lay-Saint-Chris- 
tophe. Bien au contraire, si l’on s’en reporte à Honorius d’Autun, 
l’église est, à cette date, le lieu ordinaire de la sépulture : il eût 
suffi à M. l’Abbé Choux de consulter la thèse bien connue de 
notre regretté collègue Bernard sur La sépulture en droit canonique 
(p. 20-23) pour ne pas commettre cette petite erreur. 


De même, l’auteur parle (p. 60) de l’aître paroissial qui serait 
«un espace privilégié dans lequel les fidèles trouvent asile en cas 
de guerre » : pourquoi nous présenter l’atrium (à la suite de l’ar- 
ticle de A. Philippe) comme un refuge fortifié, — ce qui est con- 
traine à tous les documents et à tous les monuments encore exis- 
tants (voir en particulier les aîtres bretons) — alors que c’est tout 
simplement le lieu d’asile consacré où se réfugiaient ceux que pour- 
suivaient la justice ou la violence des puissants de & monde; au 
lieu de se référer à l’article trop sommaire de A. Philippe, tout 
étudiant en droit canonique aurait utilisé le bel ouvrage de P. Tim- 
“bal sur Le droit d'Asile, où plusieurs fois sont signalés les aîtres 
(en particulier p. 199). A plus forte raison, l’église elle-même est 
lieu d’asile, et lorsque la charte de Saint-J acques-du-Mont parle 
du refuge du corps et de l’âme que les paroissiens trouveront à 
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l'église, c’est certainement le bâtiment du culte lui-même qui est 
visé et rien n'autorise à supposer, comme le fait M. l’Abbé Choux, 
que c’est l’aître paroissial. 

Enfin, pourquoi l’auteur, considérant les formalités de l'élection 
abbatiale comme des « survivances carolingiennes », n’a-t-il pas dis- 
cuté la thèse de H. Lévy-Bruhl (Paris, 1913) qui voyait apparaître 
au X° siècle en ce domaine les « premiers linéaments de la protec- 
tion pontificale » ? Dans les exemples cités par M. l’Abbé Choux, 
la papauté n'apparaît jamais : est-ce une coïncidence ou un oubli ? 

Cette série d’ignorances bibliographiques (1) aurait pu être faci- 
lement comblée: si nous la regrettons, c’est que nous apprécions 
à sa juste valeur le magnifique travail de recherche et de synthèse 
accompli par ailleurs dans cet ouvrage de grande classe, que nous 
recommandons bien vivement à l’attention des lecteurs de la Revue 
de Droit Canonique. Jean IMBERT. 


Jean CoUDERT, Le mariage dans le diocèse de Toul au XVIe siècle 
(extrait des Annales de l'Est, 1952, p. 61-93). 


L'étude classique d’Esmein sur le mariage en droit canonique 
et les remarquables compléments doctrinaux qu'y ont apportés 
M. Dauvillier et M. Le Bras ouvrent à ceux qui désirent retracer 
l’histoire locale de cette institution, une voie relativement facile. 
L’exposé de M. J. Coudert sur « le Mariage dans le diocèse de Toul 
au XVI° siècles n’en mérite pas moins nos félicitations pour sa 
très sûre et très abondante information. 

À vrai dire, M. C. apporte à la fois plus et moins qu’il ne 
promet à son lecteur. Il apporte plus, parce que ses investigations 
débordent largement le cadre chronologique du xvie siècle, et il 
apporte moins, parce que les problèmes propres au xXvie siècle se: 
trouvent un peu submergés dans tous les détails de la vie quoti- 
dienne que les archives révèlent aux curieux. 

Utilisant surtout d’anciens formulaires du xvIe siècle et des 
statuts synodaux du xive siècle, qui émanent de la province de 
Trèves ou des évêques de Toul eux-mêmes, ainsi que quelques juge- 
ments très intéressants de l’officialité de ladite ville de Toul, M. C. 
a groupé ses explications autour de cinq rubriques : « Les juridic- 


(1) L'auteur s’en tient toujours au Dictionnaire de Théologie 
Catholique (par exemple page 82, note 4, page 83, notes 7 et 9), 
et paraît ignorer le Dictionnaire de Droit Canonique, plus récent 
et plus complet dans les matières strictement canoniques. Sur le 
rôle de l’avoué, on aurait ainsi aimé voir citer le travail de 
F. Senn, qui a également consacré quelques pages (très discu- 
tables à notre avis) aux vidames de Toul dans son « Institution des 
Vidamies en France (Paris, 1907, p. 80-81), dont l’auteur ne souffle 
mot dans son chapitre consacré aux collaborateurs de l'évêque 
(p. 36-45). 


484 BULLETIN CRITIQUE 


tions compétentes, le consentement des époux au mariage, la luite 
contre la clandestinité, le consentement des parents, l'annulation 
du mariage et la séparation de corps ». 


De cet ensemble très documénté, une conclusion indéniable se 
dégage : le retard présenté par l’évolution de la pratique canonique 
lorraine sur l’évolution parallèle de la pratique gallicane. 

Ainsi l’émiettement de la juridiction ecclésiastique en matière 
de mariage, très caractéristique des pays de l’Est et dont les effets 
se développent encore au diocèse de Toul en plein xvis siècle (M. C. 
signale plusieurs témoignages d’empiètements de doyens ruraux ou 
d’archidiacres sur l’officialité épiscopale) et ne seront jugulés qu’au 
xvIIe siècle, est un phénomène d’ordre féodal que l’on constate aussi 
au royaume de France. Mais là ses manifestations d’apogée se 


placent aux XII et xIIIe siècles, et, en tout cas, sont pleinement 


enrayées au Xv® siècle. 

Sur le plan essentiel de l'institution, le décalage est analogue 
quoique moins accusé. M. C. a établi de façon irréfutable que les 
décrets du Concile de Trente n’avaient fait l’objet dans le duché 
lorrain ni d’une réception intégrale ni d’une réception instantanée. 
À Toul, en particulier, leur publication partielle n’eut lieu qu'aux 
alentours de l’année 1592, Or, il y avait déjà 13 ans que l’Ordon- 


nance de Blois avait proclamé en France la nullité des mariages. 


clandestins et promulgué la règle, consacrée à Trente, de la célé- 
bration obligatoirement solennelle du mariage. 


De même, enfin, l’épineuse intervention du pouvoir civil dans 
la réglementation des conditions du mariage, notamment dans la 
réglementation du consentement des parents au mariage de leurs 
enfants, n’est officielle en Lorraine qu’avec l’Ordonnance du duc 
Charles III publiée le 14 septembre 1572. L’édit du roi de France 
Henri II qui l’avait inspirée est de 1556. Encore l’ordonnance de 
1572 n’entraîna-t-elle aucune ingérence sérieuse de la juridiction 
laïque en matière de mariage, et fallut-il attendre la création d’un 
Parlement à Metz (1633), après l’occupation française des Trois 
Evêchés pour observer le début de la lutte contre les tribunaux 
ecclésiastiques. Elle était entamée en France depuis plus de cin- 
quante ans. 


Ces constatations s'expliquent aisément par la situation parti- 
culière de la Lorraine au XvI® siècle : terre gravitant dans l'orbite 
française depuis qu'Henri II a jeté son dévolu vers elle, le pays 
cependant ne dépend pas encore juridiquement du royaume, à l’ex- 
ception du Barrois mouvant. Mais on serait curieux de savoir si, 
au XVe siècle déjà, les usages canoniques toulois s’orientaient sous 
une influence venue de la cour des Valois. I] reste donc à souhaiter 
que M. C., poursuivant tes recherches plus haut dans le passé, 
puisse un jour dépouiller avec la même minutie et le même bonheur 
ces fragments d’un registre d’officialité dont il nous annonce la 
découverte à la Bibliothèque Nationale. 

M. BOULET-SAUTEL. 
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-_. M. LEBON, Le formariage en RAS (thèse ta droit, ex. poly- 
copié). Nancy, 1952 (1). 

Les difficultés présentées par le sujet étaient grandes. Sans 

doute, connaît-on bien le régime du formariage «classique», tel qu’il 

_ est constitué dans la vlupart de nos pays coutumiers au XIII, voire 
à la fin du xne siècle, Tout mariage d’un serf avec une personne 
étrangère, de par sa condition (libre), ou de par sa situation géo- 
graphique et politique (serf au serve relevant d’une autre seigneu- 
rie), entraîne le déclenchement d’un mécanisme juridique dont les 
pièces essentielles sont : une taxe due au seigneur dans le cas nor- 
mal où celui-ci est tenu au courant de l’union et l’autorise: une 
amende ou une confiscation si les époux s’unissent à l’insu ou contre 
la volonté du seigneur. 

Ce régime ne s’est certes pas formé de toutes pièces, en un 
seul trait de temps. Il est le résultat d’une lente évolution, pour- 
suivie à travers les siècles du Haut Moyen Age. Retracer pareille 
évolution est œuvre ardue, dans la mesure où l’on doit se demander 
si tel document est révélateur d’une coutume à venir dont la nais- 
sance serait prise sur le vif, ou d’une coutume déjà formée dont 
on constaterait une application. En d’autres termes, il importe de 
distinguer le fait et le droit en une matière où tous deux sont 
tout particulièrement imbriqués. L’extrême simplicité du principe 
qui commande notre institution — se ramenant, somme toute, au 
monnayage de l’autorité seigneuriale, acceptée ou bafouée — le met 
à la portée de toutes les inventions spantanées, dès que les données 
de base du problème existent. Or, celles-ci sont élémentaires : il 
suffit que le seigneur prenne conscience de son droit ou de son 
intérêt à contrôler les relations matrimoniales de ses dépendants. 
Tantôt, il entendra soumettre à autorisation — ou à taxe —- toutes 
les unions de ceux-ci, même à l’intérieur de la seigneurie. Tantôt, 
— et ici la considération de l’intérêt devient prédominante, — il 
s’en prendra aux seuls mariages qui le menacent dans l’exploitation 
de son domaine, en lui faisant perdre de la main-d'œuvre : les for- 
mariages et spécialement les mariages avec des serfs de seigneurie 
différente. Dans les premiers cas, on est en présence d’un système 
de licentia maritandi; c'est dans les seconds cas qu’il faut recher- 
cher les précédents du régime « classique» du formariage. 

Brochant sur tous ces éléments, il faut encore faire état de 
la position nuancée de l’Eglise en face de notre problème. Jusqu'au 
milieu du xrre siècle, la doctrine canonique dominante, point com- 
plètement dégagée des traces de la conception romaine de l’escla- 
vage, obligée de tenir compte des aspirations seigneuriales laïques 
non moins d’ailleurs qu’ecclésiastiques, fait à ces aspirations une 
concession importante : le mariage, sacrement que s’administrent 
les époux eux-mêmes, nécessite cependant, quand il est contracté 
entre serfs, pour être valable et par conséquent indissoluble, le 
consentement du ou des seigneurs intéressés. Quelle influence cette 


(1) La thèse de M. Lebon a été partiellement publiée dans 
Annales de l'Est, 1951, p. 53-66. 
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doctrine a-t-elle pu avoir sur les pratiques de la licentia maritandi 
et de la licence pour formariage ? Agissait-elle comme stimulant 
à l'autorité du seigneur, ou comme frein à la pratique des mariages 
non autorisés ? Ce n’est pas là la moins difficile des questions que 
les historiens du formariage aient à résoudre. 

Il était fort intéressant de rechercher comment ces problèmes se 
sont posés et ont été résolus en Lorraine, pays de forte autorité 
seigneuriale, où le domaine rural est doté d’une cohésion particu- 
lière; et où de larges couches de population ont glissé vers le 
servage. 

M. Lebon a malheureusement été desservi par la rareté des 
sources antérieures à la fin du xt siècle, La plupart ne sont que 
des traités d’entrecours conclus entre seigneurs, révélant plus une 
pratique pour prévenir les difficultés nées du formariage qu’une 
véritable réglementation de celui-ci. Pourtant, M. L. nous présente 
pour cette période un document d'extrême intérêt, déjà remarqué 
d’ailleurs par M. Ch. E. Perrin dans ses « Recherches sur la sei- 
gneurie rurale en Lorraine », p. 287, n. 8. Il s’agit d’une charte de 
Guillaume, abbé de St-Arnoul (1024-1031), dans laquelle celui-ci 
enregistre les plaintes des « homines » de la villa de Morville-sur- 
Nied à l'égard de certains ministeriales de l’abbaye, lesquels pré- 
tendaient réagir contre les mariages unissant des serfs appartenant 
à différents domaines de l’abbaye, « post eam [cos] veniendo seu 
aliquid ei [eis] demandando ». L'abbé condamne l’attitude de ces 
ministeriales, déclarant que ces mariages doivent se conclure « libere 
et absque ulla contradictione ». Comment interpréter ce texte ? Tout 
dépend de la valeur que l’on reconnaît comme unités politiques à 
ces domaines économiquement cohérents que sont la villa de Mor- 
ville et les villae voisines. Evidemment le point de vue change sui- 
vant la qualité des parties. L’abbé veille à l’unité de ses possessions, 
et ne voit qu’avantages à ce qu’un brassage de populations s’effec- 
tue de domaine à domaine. Les unions dont il s’agit seront donc 
entièrement libres, sans qu'il soit question de consentement. C’est 
dire qu’une licentia maritandi pour les mariages à l’intérieur d’une 
seigneurie n’est pas ici envisagée. (Existait-elle auparavant, le texte 
ne permet pas de le dire.) Du point de vue des ministeriales admi- 
nistrateurs des différentes villae, la perspective est différente : ils 
. cherchent à renforcer l'indépendance réciproque de ces willae, à 
usurper des pouvoirs sur chacune d’elles au détriment du seigneur 
commun, l’abbé. Ils traiteraient volontiers nos unions comme des 
formariages, et pour cette raison réagissent contre elles. Leur réac- 
tion est double : réaction élémentaire, se concrétisant dans la pour- 
suite des serfs mariés hors domaine et par là fugitifs: mais, par- 
fois aussi, dès ce début du xIe siècle, réaction plus calculée, condui- 
sant à l’abandon de la poursuite contre versement d’une finance, 
< aliquid ei demandando s. Notre charte décrit donc un système de 
transition où déjà apparaît la pratique de la taxe, sinon de l’amende, 
de formariage. L’exigence canonique du consentement seigneurial 
n'est pas pour autant invoquée comme justification de la poursuite 


an NA 2 pr co 6 PA Sue 


Sly ali Ar 
NE, + 3 4 


ne 


Vus 
Mt — 


BULLETIN CRITIQUE 487 


ou de la finance. Il est vrai que les circonstances de l’espèce ne 
s’y prêtaient guère: les ministeriales n'avaient peut-être pas inté- 
rêt à proclamer sur le plan théorique leurs ambitions seigneuriales. 


I paraît donc que le système de la finance de formariage était 
depuis longtemps connu en Lorraine. Mais il devait se généraliser 
et se préciser au xl! siècle. Les causes de cette généralisation et 
de cette précision ont été marquées avec beaucoup de vigueur et 
d'élégance par M. L. Il s’agit, d’une part, de l’affaiblissement éco- 
nomique du régime seigneurial, de l’« ouverture » du domaine vers 

l'extérieur, avec tous les contacts et toutes les migrations qui 

peuvent s’ensuivre, d’autre part du changement de la doctrine cano- 
nique révélé par la célèbre décrétale d'Alexandre III Désormais 
le consentement du seigneur n’est plus une condition de validité du 
mariage, ce qui n'empêche que « debita tamen et consueta servitié 
non minus debent propriis dominis exhiberi». En vérité, il nous 
paraît que «es deux circonstances ne sont pas seulement la cause 
d’un rebondissement de notre institution, elles sont encore la consé- 
quence des usages qui s'étaient peu à peu constitués en la matière 
au Haut Moyen Age. C'est, pour partie, parce que les seigneurs 
avaient pris l’habitude de tolérer des formariages de serfs contrac- 
tés parfois sans leur autorisation, en se satisfaisant uniquement 
sur le plan financier, que les relations entre domaines ont joué 
plus largement. C’est pour la même raison que l'Eglise a pu, sans 
danger pour le principe de l’indissolubilité du mariage des serfs, 
admettre la validité du formariage conclu sans le consentement du 
seigneur, en réservant les droits de celui-ci : car l’exercice de ces 
droits, dans la coutume naïssante, n’empêchait plus la vie commune 
des époux : il ne s’agissait plus d’une poursuite du corps, mais 
uniquement d’une indemnisation pécuniaire. 


Quoi qu’il en soit, à la fin du xII° ou au début du xxrie siècle, 
la technique définitive du formariage « classique » est constituée. 
Cette conclusion de M. Petot nous semble pleinement vérifiée en 
ce qui concerne la Lorraine, par l’ouvrage de M. L. Plusieurs textes 
montrent notamment que l’on distinguait dès lors deux formes de 
redevances : la taxe fixée par la coutume, dont le versement accom- 
pagne la demande d’autorisation seigneuriale; et l'amende — par- 
fois fixée par la coutume, parfois discrétionnaire et pouvant aller 
jusqu’à la confiscation totale — qui est levée lorsque le mariage 
a eu lieu sans consentement du seigneur. Cette distinction de 
l'amende relativement lourde par rapport à la taxe plus légère 
pourrait bien avoir été causée en partie par l’abandon de l’exigence 
canonique du consentement seigneurial. Privé de sa sanction cano- 
nique, la nullité, un formariage sans consentement n’est « üllicitum » 
qu’au regard de la coutume civile et celle-ci ne dispose que de 
sanctions pénales. On comprend qu’elle les ait renforcées. C’est ce 
qu’établit nettement une charte concédée en 1215 par Conrad de 
Scharfenberg, évêque de Metz, dont M. L., par suite de l’utilisation 
d’une édition fautive, a donné une interprétation divergente. 
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A partir du xrrre siècle, l'institution du formariage ne subit 


plus guère de modification jusqu’à la fin de l’Ancien Régime. Les 
seuls problèmes qu’elle soulève encore se rattachent à la délimita- 
tion de son aire géographique et à l'intensité de son application. 
M. L. s’est très habilement efforcé de résoudre l’un et l’autre. Il 
fait entrevoir, outre un évident rétrécissement du jeu territorial de 
notre coutume, un amenuisement constant de l’amende qui la sanc- 
tionne : des textes du xviIr siècle la qualifient d’odieuse et en 
montrent le recouvrement pratiquement abandonné. 


Cependant en notre propos, comme dans toute la matière des 
droits seigneuriaux, il faut compter avec la fantaisie des individus. 
Des prétentions exorbitantes, contraires à l’usage contemporain, sont 
formulées par tel ou tel seigneur; leur isolement suffit d'ordinaire 
à déceler leur caractère anachronique. C’est vraisemblablement sous 
le bénéfice de ces observations qu’il faut entendre deux documents 
cités par M. L., les « droïitures » de Bronvaux de 1381, et une sen- 
tence de l’official de Toul du 26 janvier 1662, qui tous deux font 
état d’une licence de mariage dont la sollicitation s’imposerait à 
tous les aspirants au mariage, même à ceux résidant à l’intérieur 
de la seigneurie. Pour leurs époques respectives, ces documents ne 
paraissent révéler qu’une exception aberrante. Mais ne conservent-ils 
pas un souvenir d’une pratique très ancienne de licentia maritandi 
en certains lieux de Lorraine ? Il serait sans doute téméraire de 
l’affirmer, en l’absence — attestée par M. L. — de tous autres 
textes relatifs à la licentia maritandi, et compte tenu de la charte 
concédée par l’abbé de St Arnoui, commentée plus haut. 

Enr dépit de cette irritante énigme demeurée sans solution — 
mais peut-il en être fait grief à l’auteur ? — l'ouvrage de M. L. 
s'impose par ses qualités d’intelligente connaissance du milieu mé- 
diéval et par l'élégance de son exposition. 5 
G. SAUTEL. 


F. CLARYS BOUUAERT - G. SIMENON, Manuale juris canonici, t. I, 
introductio, libri I et II codicis. Editio 6a, Gandae et Leodii, pros- 
tat apud auctores in seminariis Gandavensi et Leodiensi, in-8e, 
XII-459 p. 


La plupart des commentaires du code et des manuels de droit 
canonique sortis avant la guerre ont été mis à jour au cours des 
dernières années. A leur tour, MM. Claeys Bouuaert et Simenon 
viennent de commencer la publication d’une sixième édition de leur 
manuel, qui, achevé, comprendra trois volumes. Le présent volume 
-donne, dans une longue introduction, des éléments sur l’histoire des 
sources et le droit public, en insistant plus particulièrement sur 
le droit concordataire; le corps de l’ouvrage est consacré à l’ex- 
posé des normes générales et du droit des personnes. À en juger 
d’après ce premier tome, rien m'a été changé à l’ancienne présen- 
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tation. Les auteurs se sont contentés de compléter le texte de la 
précédente édition, qui remonte à 1939, en y ajoutant les docu- 
ments officiels récents et quelques compléments bibliographiques. 
Ce dernier point laisse cependant à désirer: l'indication de tra- 
vaux essentiels pour certaines matières fait défaut, qu’il s'agisse 
de travaux récents ou anciens. En revanche, l'ouvrage présente 
trois grandes qualités, qui sont la clarté, la concision et la pré- 
cision; ce qui en fait un instrument de travail commode pour 
l'étudiant. 
René METZ. 


EDITIONS DU TEXTE DES LIVRES LITURGIQUES (Missale, Breviarium, 
Rituale). 


1. Missale. — La nouvelle édition du Missel in-8° que vient 
d'imprimer la maison Marietti de Turin (dépôt à Paris, Lethielleux, 
10, rue Cassette) se recommande par la netteté des caractères, l’heu- 
reuse disposition typographique, le bon goût des illustrations (hors- 
texte en couleurs reproduisant des tableaux de l’Angelico) et — 
détail qui a son importance pour un missel de petit format :— son 
peu d'épaisseur (à peine plus d’un centimètre) venant de l’emploi 
d’un papier très mince (sauf au canon et à quelques pages d’orai- 
sons usuelles). Les renvois sont pratiquement supprimés : si l’on 
a, par exemple, à faire mémoire d’une vigile d’apôtre, on trouvera 
au Propre non seulement les oraisons mais aussi l’évangile de la 
vigile, sans avoir donc à recourir au Commun. La messe de l’As- 
somption est évidemment à sa place et les psaumes de la prépa- 
ration et de l’action de grâces sont conformes à la nouvelle ver- 
sion. Est-il permis de formuler un souhait ? Reportons-nous au 
Propre le 1° septembre : on y a reproduit les collecte, secrète et 
postcommunion du jour ainsi que celles de la fête commémorée, 
mais que se passe-t-il au moment de dire la secrète ? il faut cher- 
cher un instant, au milieu des six oraisons figurant à ce jour, où 
est la première des secrètes; un sigle la signalant nettement à 
l'attention du célébrant serait le bienvenu : nous livrons cette ré- 
flexion aux éditeurs de textes liturgiques. En tout cas, ce missel 
convient parfaitement aux petites chapelles et surtout aux autels 
portatifs. 

— C'est aussi dans le même format în-8o que l'éditeur Pustet 
de Ratisbonne (dépôt à Limoges, Droguet et Ardant) vient de 
publier cette année un Missel, en y insérant également la nouvelle 
traduction des psaumes. L'ouvrage se présente avec les habituelles 
qualités de netteté et de clarté de la célèbre maison. Nous voulons 
signaler, en particulier, que la difficulté que nous indiquions à 
l'instant à propos des groupes d’oraisons est ici heureusement réso- 
lue : la première oraison de chaque groupe est signalée par un 
gros titre rouge, rendant impossible toute hésitation au moment 
de la secrète; nous en félicitons l'éditeur. Les pages d’oraisons utiles 
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{sur papier résistant) sont heureusement multipliées, une première 
série (4 p.) «pro diversitate temporum» est insérée avant le Ca- 
rême, une autre (8 p., toutes avec baumettes), donnant des oraisons 
diverses (Avent, certaines octaves, Sainte Vierge, etc.), précède le 
Propre des saints. Le canon, également sur papier plus épais, a 
été tout particulièrement étudié typographiquement. Destiné aux 
petits autels et aux chapelles des missionnaires, ce missel nous fait 
attendre avec impatiende la grande édition prévue par la maison 
Pustet pour 1953. Le même éditeur a également publié une édition 
de poche du missel romain (in-18°) qui, comme l'édition 27-89, est 
parfaitement à jour, contient la version piana des psaumes et donne 
un texte très clair bien qu’en petits caractères; il s’agit évidemment 
de la reproduction exacte du missel d’autel avec toutes les intona- 
tions, les préfaces sollemniores, etc., et même une tabula orationum 
(dimanches de l’Avent et oraisons diverses). Son peu d’épaisseur 
le signale spécialement aux séminaristes ou aux prêtres voulant une 
édition manuelle de ce livre. 

— Deux fois plus épais est le missel in-18° de l’éditeur hollan- 
dais Gottmer (dépôt à Paris, Lethielleux), mais ses caractères sont 
plus carrés et sa présentation typographique plus aérée; de plus, 
le rit est indiqué chaque jour. Ur copieux appendiae musical donne, 
outre le contenu normal du supplément du missel romain, le Kyriale 
complet avec tous les tons ad libitum, les divers Te Deum, le Veni 
Creator, etc., soit 142 p. en notation grégorienne. En revanche, le 
volume a été allégé de tous les préliminaires rubricaux, édités à 
part dans un fascicule imprimé également en rouge et noir. Le 
canon de la messe n’est pas en deux colonnes, mais figure à pleine 
page. Un feuillet volant de 4 pages donne les oraisons usuelles. 
En permettant de chanter l’Ordinarium missae tout en ayant le 
même texte que le prêtre, ce missel s'adresse aux laïcs cultivés 
tout autant qu'aux clercs (il contient, lui aussi, les dernières messes 
et la version des psaumes de S.S. Pie XII). Peut-être une feuille 
donnant le Gloria, Credo, Sanctus, etc., et servant de signet, pour- 
rait-elle utilement être jointe, en vue des messes basses dialoguées : 
cela éviterait un fastidieux report des assistants à l’Ordinarium. 


2. Breviarium. — En éditant son bréviaire in-18° conformément 
à la dernière édition typique (c’est-à-dire avec le nouveau psautier 
et les derniers offices), la maison Dessain (dépôt à Paris, Mignard, 
38, rue St-Sulpice), qui a éliminé du psalterium tous les recours 
à l’ordinarium, a pu supprimer, de ce fait, l’ordinarium lui-même, 
allégeant ainsi d’autant chacun des volumes. Les caractères typo- 
graphiques sont très pleins et donc parfaitement lisibles sans effort; 
toutes les répétitions utiles sont faites (ainsi, à titre d'exemple, le 
Suffrage est toujours donné à Laudes et à Vêpres) ; la commodité 
du lecteur a été manifestement recherchée : à la fin de chaque pars 
on donne les premières vêpres de l'office qui ouvre la pars suivante, 
ce qui permet d’achever la journée sans changer de volume; durant 
le Triduum sacrum on répète après chaque psaume qu'il faut 
omettre le Gloria Patri, Tous les Communs pro aliquibus locis sont 
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ajoutés. A la fin du volume, des formules usuelles rendront service 
pour les sacrements; elles s'ajoutent aux feuillets qui ouvrent le 
volume et à ceux qui sont livrés à part et donnent l’invitatoire et 
autres prières. Cette édition, préparée avec soin et exécutée à la 
perfection, est sûre d’être accueillie avec succès. 

— Le bréviaire Gottmer (qui existe en deux formats présentant 
les mêmes caractéristiques), à la fois assez peu épais et sans ren- 
vois, ne recourt cependant jamais à l'emploi de caractères plus 
petits pour certaines prières (ainsi les preces fériales répétées 
chaque jour dans le psautier sont “imprimées - semblablement au 
reste); les textes ne sont pas serrés non plus, toutefois il nous 
semble qu’à Prime, le répons bref touche de trop près le capitule 
férial (une séparation permettrait, lorsqu'on dit le capitule festif, 
de savoir où commence le répons), il faudrait aussi, à la fin du 
II° nocturne des dimanches après la Pentecôte, une séparation plus 
nette entre la fin du VIe répons et le commencement du VII° (le- 
quel r’interviendra qu’au IIIe nocturne); puisque nous en sommes 
aux suggestions, signalons que, bien que l’office nouveau de l’As- 
somption soit évidemment inséré, l’invocation Regina in cœlum as- 
sumpta n’a pas été ajoutée aux litanies mariales. En revanche des 
initiatives heureuses sont à souligner: le rit des fêtes est répété en 
haut de chaque page: les parties usuelles des divers Communs sont 
réunies en un petit fascicule (mais pourquoi ne pas avoir répété %» 
extenso le Benedictus et le Magnificat ? la nouvelle version ne peut 
guère se dire par cœur sans erreur); un feuillet de 4 pages donne 
(avec les psaumes) le nouvel office du Samedi saint en cas de célé- 
bration de la Veillée; des feuilles volantes, dans chaque pers, 
donnent les invitatoires des fêtes de la saison, etc., et ajoutent ainsi 
à l'utilité des feuillets reliés au début et à la fin du volume. Un 
signe spécial rappelle l’omission du Gloria Patri, à la fin de la 
Semaine sainte. Ceci nous fournit l’occasion de suggérer aux édi- 
teurs de bréviaires l’opportunité d’un astérisque ou autre signe typo- 
graphique qui figurerait en face de la IXe leçon des matines: aïnsi 
srait rappelé au récitant distrait qu’il doit peut-être dire à ce 
moment-là une autre leçon que celle qui est indiquée. On Je voit, 
les éditions du bréviaire que nous donnent les différents éditeurs, 
peuvent, même si elles contiennent d’heureuses innovations, comme 
c’est ici le cas, être encore rendues plus pratiques pour les usagers, 
c'est du moins ce à quoi visent nos suggestions. 

— L'éditeur Pustet a édité, dans le format in-180, un bré- 
viaire muni du nouveau psautier, analogue à celui qui figure encore 
(et parfaitement à jour) à son catalogue avec le psautier tradition- 
nel. On connaît les qualités de ce bréviaire; ses caractères, petits 
bien que d’une netteté parfaite, permettent un encombrement mini- 
mum de l’ouvrage: les feuillets du début donnent, outre les prières 
qu’on y cherche habituellement, tout ce qui est nécessaire pour la 
conclusion des heures à l'office férial selon le temps liturgique 
(mais les preces de Prime et de Complies ainsi que les diverses 
leçons brèves de Prime se trouvent chaque jour dans le psalterium). 
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Les illustrations sont toutefois différentes de celles de l’édition de 
1947 susnommée et modernisent l’ouvrage. Cependant, ce bréviaire 
in-18° pâlit devant l’édition in-12° en cours de publication (l’«hiver» 
et le «printemps» sont déjà parus). Ce nouveau «Pustet» se dis- 
tingue par ses caractères à la fois grands et élégants, la présen- 


tation artistique du texte, la noble largeur des marges, la suppres- 


sion totale des renvois (ainsi, non seulement toutes les preces, 
mais toutes les espèces d’offices fériaux sont insérées dans le 
psautier avec, chaque jour, la répétition du Benedictus, du Magni- 
ficat, du Suffrage: les bénédictions sont rappelées avant les lecons, 
etc.), et d’une façon générale, la prévision de toutes les éventualités 
possibles en vue d'éviter la moindre difficulté au récitant (ainsi 
pouvons-nous signaler l’insertion — qui sera accueillie avec plaisir 
par ceux qui récitent le Propre de Rome, par exemple — des répons 
de plusieurs Confesseurs pontifes, au milieu des autres catégories 
habituelles, dans le III° nocturne du Commun des Papes). Il s’agit 
là d’une belle réussite. Signalons aussi, chez le même éditeur, la 
publication séparée du nouveau psautier : ainsi les possesseurs 
d'anciens bréviaires peuvent-ils se servir de la version piana. Ce 
volume peut aussi facilement tenir lieu de diurnal grâce à l’heureuse 
insertion de l’ordinarium, de tous les Communs et des oraisons des 
dimanches, des féries et des fêtes des saints. C’est dire le service 
que rendra ce petit volume in-18°, bien imprimé en gros caractères. 
Suggérons seulement pour une prochaine édition l’opportunité de 
mentionner, après le nom des saints dont on donne l’oraison, le rit 
qui leur est affecté. 

8. Rituale. — La Société Saint-Jean, Desclée et Co (Paris, 30, 
rue Saint-Sulpice), vient d'éditer iuxta novam ed. typicam 1952, 
mais en format plus grand (în-18°) que l'édition vaticane, et donc 
. en caractères très lisibles, le Rituel romain. On sait qu’il contient, 

lui aussi, les psaumes selon la nouvelle interprétation (on souhai- 
terait qu’un système de caractères typographiques, analogue à celui 
qu’emploie le même éditeur pour les livres de chant de Solesmes, 
facilität l’adaptation — difficile à improviser par l’officiant — de 
ces nouveaux versets aux mélodies grégoriennes) ; maïs, étant donné 
qu’en fait bien peu de curés utiliseront la nouvelle version, au 
moins tant que leurs chantres n’ont que l’ancienne, le volume que 
nous présentons contient en un copieux appendice (qui suit l’ordre 
numérique) l’ancien texte des psaumes cités dans le Rituel: on 
pourra donc s’y reporter. Un autre appendice, dont on remerciera 
l'éditeur, contient les formules d’abjuration de convertis, la profes- 
sion de foi, etc.... 

— L'Office de Pastorale et de Liturgie du diocèse de Stras- 
bourg a fait paraître sous le titre Manuale parvum (aux Editions 
Alsatia, Colmar, qui ont particulièrement soigné la présenta- 


- tion de cet ouvrage) la première partie du nouveau Rituel diocé- 


sain trilingue (il contient, en effet, des textes en latin, français et 
allemand), constitué à l’imitation du Rituel bilingue français et de 
la Collectio Rituum allemande. A part le 1* chapitre, dont nous 
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allons parler spécialement, tous les autres traitent du ministère 
auprès des malades: visite, viatique, extrême-onction, bénédiction 


apostolique, assistance aux mourants: pour ces derniers rites il 


donne les formules de l’ancien Pastoral diocésain mais en langue 
vulgaire; nous nous bornerons à noter à ce sujet l’heureuse insertion 
du ritus continuus de l’administration des derniers sacrements em- 
prunté à la Collectio rituum germanique: le viatique est donné après 
l’extrême-onction. Quant au premier chapitre, il est consacré à l’ordo 
baptismi parvulorum et son utilisation est commentée par un encar- 
tage de 4 p. rappelant opportunément aux pasteurs d’âmes quelle 
atmosphère il convient de créer (notons d'excellentes suggestions 
sur le cierge — à allumer de îigne cerei paschalis — et le vêtement 
blanc), en quel temps (Pâques ou sa célébration hebdomadaire: le 


dimanche) et dans quel cadre (communautaire) la célébration de-. 


vrait avoir lieu; suivent de judicieux conseils sur l’accomplissement 
des rites eux-mêmes. Le rituel baptismal proprement dit comprend, 
à trois reprises (au début, lors de l'entrée dans l’église et avant 
l’ablution), des allocutions facultatives en langue vulgaire: leur 
texte n’est pas imposé (il serait, du reste, parfois assez difficile à 
saisir pour des gens simples) et, d'autre part, rien n'’oblige à 
bloquer les explications à ces trois moments-là (nous n’aimons 
guère, au surplus, qu’une interruption soit faite entre la profes- 
sion de foi trinitaire et l’ablution qui confère la vie divine: l’ex- 
plication est à donner avant l'interrogation Credis). Notons qu’en 
cas d'administration sollemmior (alors la chape est prévue), le di- 
manche, au milieu de la communauté paroissiale, le peuple renou- 
velle ses engagements baptismaux et (si, comme c’est normal, la 
cérémonie a lieu avant la messe) reçoit alors l’aspersion; en de- 
hors de ce cas, le rite se termine par un Notre père (pour les par- 
rains), le chant d’un cantique (Je suis chrétien) et le signe de la 
Croix. 

— Tabellu secretarum. Les rubriques du Missel (n. XX, De 
praeparatione altaris) disent: « Ad Crucis pedem ponatur tabella 
secretarum appellata ». Cette tabella est généralement en trois 
parties; mais le «canon» central, forcément assez volumineux 
d'ordinaire, est gênant lorsqu'on célèbre face au peuple, car il fait 
« écran», et, d'autre part, quand on célèbre devant un tabernacle 
et qu’il faut distribuer la communion, ce carton doit être déplacé 
et remis. Aussi l'éditeur MAME (Paris, 6, rue Madame) a-t-il eu 
l’heureuse idée de diviser ce canon central en deux parties, les- 
quelles peuvent être, ou bien appuyées sur les gradins de part et 


d’autre du tabernacle, ou bien posées à plat sur l’autel de chaque 


côté du corporal en cas de célébration face au peuple. On a ainsi 
au total 4 canons faciles à transporter, Au verso de chacun d’eux 
figurent des textes utiles: derrière le dernier évangile on trouve 
les prières après la messe basse; derrière le deuxième carton, les 
rites de la communion extra missam, ete. Outre les textes habituels, 
ces canons portent les prières spéciales à la messe solennelle (en- 
censements ,etc.). Le Gloria, le Credo, le dernier évangile sont judi- 
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cieusement divisés en paragraphes. Souhaïitons que le succès cer- 
tain de cette innovation, parfaite pour les petits autels, incite 
l'éditeur à faire un tirage de format supérieur et en gros carac- 
tères pour les autels de grande taille. 


Marcel NorroT. 


Enciclopedia cattolica, 9 vol. A. - PRE.), Florence, G.-C. San- 
soni, 1950-1952. (Pour la France: Maiïson du Livre italien). 


Il pouvait sembler téméraire .d’entreprendre la publication 
d’une œuvre de cette importance en annonçant la sortie rapide des 
volumes prévus. Pourtant ce projet a été effectivement mené à 
bien en un temps fort bref, au point que la collection sera bientôt 
complète, et cela sans que la cadence de parution des volumes ait 
nui à la qualité de leur contenu. 

On aura noté l’adjectif qui désigne cette Encyclopédie: il veut 
dire qu’elle ne contient pas uniquement des matières <ecclésias- 
tiques», mais traite vraiment de tout ce qui peut intéresser un 
croyant dans les diverses disciplines directement ou indirectement 
justiciables de la philosophie, du dogme ou de la morale catho- 
liques. C’est ainsi que l’histoire, la géographie, les arts, la litté- 
rature de tous les pays du monde, comme aussi les diverses 
sciences humaines, font l’objet d’articles dus à des spécialistes; 
pour prendre quelques exemples sur le terrain scientifique, nous 
relevons des articles, souvent fort développés, relatifs à la biolo- 
gie (une dizaine de notices), la caractérologie, la chimie, la chirur- 
gie, l’eugénisme, l’évolutionnisme, l'électricité, l’épilepsie, l’hypno- 
tisme, les localisations cérébrales, le métabolisme, la microbiologie, 
l’optique, la paléontologie, etc. 

L’adjectif «catholique» peut aussi marquer, d’une certaine ma- 
nière, nous semble-t-il, l'étendue du recrutement des collaborateurs 
auxquels ont fait appel S. Exc. Mgr Paschini, recteur de l’Athénée 
Pontifical du Latran, et ses aides immédiats, Mgr Frutaz, de la 
section historique de la Congrégation des Rites, et le P. Testore. 
Pour chaque sujet on a vraiment recouru à une compétence : ainsi 
Mlle Mohrmann traite du latin chrétien, S. Exc. Mgr Jullien rédige 
la notice consacrée à son prédécesseur Mgr Many, le procureur de 
S. Sulpice parle de J. J. Olier, etc... Evidemment la plupart des 
articles ont été confiés à des romains, maïs ce me sont pas les cano- 
nistes qui s’en plaindront pour les sujets qui les intéressent spécia- 
lement : les articles relatifs aux Congrégations romaines sont 
signés par les secrétaires ou assesseurs des divers dicastères: c’est 
le P. Creusen qui traite des Congrégations religieuses; Mgr Staffa 

rédige ce qui regarde le Codex; le prof. Fedele donne l’article 
_ «Equité» ; le substitut pour les indulgences à la Pénitencerie 
rédige évidemment « Indulgences »: tout ce qui touche à la liturgie 
papale porte le nom du préfet des cérémonies pontificales: les 
articles « Béatification », « Canonisation», « Martyre et Martyr > 
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sont du P. Lôüw., vice-rapporteur de la section historique des Rites; 
le P. Hanssens traite de la « Langue liturgique», etc... 

Nombre d'articles sont divisés en sections; ainsi l’article 
Diritto réunit les signatures suivantes: Graneris, Ciprotti (3 sec- 
tions), Del Vecchio (qui signera aussi l’article Filosofia del Diritto), 
Rota, Rosa, Messineo, Paventi, Vannicelli. Il arrive que des pages 
entières soient remplies de motices intéressant le droit canon ; 
ouvrons, par exemple, le tome IV, nous trouvons à la suite: Com- 
petenza (Liuzzi), Compieta (Bugnini), Complice (Liuzzi), Comuni- 
cazione nelle cose sacre (Testore), Comunione eucaristica (Piolanti- 
Testore), Comumismo (Messineo), Concilio (Paventi), Concistora 
(Ciprotti), Conclave (Bartocetti), Conclusio in causa (Goyenèche), 
Concordati (Lo Grasso), Concorso (G. Pacelli), Concorso di reati e 
pêne (Ciprotti), Concubinato (Liuzzi), Condizione negli atti giuridici 
(Graziani) ... Ce sondage nous semble suffisamment éloquent, les : 
signatures garantissant la valeur de l’exposé, lequel est toujours 
accompagné, du reste, d’une bonne bibliographie. Et il en est de 
même pour les autres disciplines: la partie médiévale de l’article 
sur la France porte le nom de G. Mollat, l’époque contemporaine 
étant traitée par Mgr Paschini lui-même; c’est le prof, Josi qui 
rédige les articles sur les cimetières anciens (chrétiens et juifs), 
les fouilles de S. Pierre, le Liber Pontificalis; notons ceux qui 
traitent d’archéologie et d’épigraphie chrétienne (Ferrua), d’icono- 
graphie (de Bruyne), d’héraldique (P. Dalla Torre), de diplomatique 
(Batelli), d’hymnographie (Del Ton): 22 colonnes avec planches 
sont consacrées à la numismatique. Il faudrait aussi mentionner 
les nombreuses études touchant à la politique, dues pour la plu- 
part au P. Messineo, l’article sur la maçonnerie (Pirri), etc... 

Sans doute, en cherchant bien, on pourrait faire quelques lé- 
gères remarques, par exemple sur le peu de netteté du critère qui 
a présidé à la classification des noms propres précédés d’une par- 
ticule: si l’on trouve bien à la lettre N «Marthe de Noaillat», 
c’est à DE qu’il faut chercher la plupart des autres noms sem- 
blables (ainsi De Guibert, De Jerphanion), alors qu’on ne doit 
jamais tenir compte, dans la classification alphabétique, du de 
français ni du von allemand. On peut aussi découvrir, ici ou là, 
quelque erreur matérielle; ainsi l'hymne des Sept Douleurs qui, 
comme toutes les hymnes, fait l’objet d’une notice, a pour premier 
vers Jam toto subitus (et non subito) vesper eat polo (t. VI, col. 
1530) ; la photographie de l’article sur les camériers ecclésiastiques 
montre. un prélat en mantelletta!… Mais des fautés d’inattention 
aussi peu graves sont inévitables en une semblable production; on 
s'étonne même de n’en pas trouvér davantage, preuve que la révi- 
sion du travail a été faite avec soin. 

Et nous n’avons encore rien dit de la magnifique présentation 
des volumes: outre la qualité de la reliure et du papier, il faut 
noter l'excellente typographie ainsi que l’abondance, le choix et la 
parfaite reproduction des illustrations — dans le texte ou hors- 
texte — dont un bon nombre sont en couleurs. Cet ouvrage, que 


TABLE DES MATIÈRES 
DE L'ANNÉE 1952 


——— 


ETUDES 


M. R.-A. ARBUS, 0. P., Le droit de l’Incarnation ...... 133, 277 
J. BERNHARD, La «Sanatio in radice» et la légitimation des 
enfants dans la doctrine canonique moderne (du Concile 


de Trente au Code de droit canonique) ..........,...., 30 
P. C. BoCK, Tonsure monastique et tonsure cléricale ........ 373 
Ch. de CLERCQ, Le nouveau droit canonique oriental ........ 195 
E. JOMBART, Un état de perfection au milieu du monde ...... 57 
M. NoïRoT, Les rituels diocésains : leur position canonique 

actuelle . APRES Pa LE RL a CN D OV 433 


A. PAILLOT, L’infliction de peines sous forme de préceptes (1) 407 
C. VOGEL, Les sanctions infligées aux laïcs et aux clercs par 


les Conciles gallo-romains et mérovingiens...... 5, 171, 311 
MELANGES 
À. BRIDE, L’irrégularité « ex delicto homicidii» .........,.. 249 
Ch. de CLERCQ, Charlemagne, législateur chrétien .......... 3b2 
R. METz, Une étude historique sur la forme du serment en 
HTOIÉCARONIQUENS LS ee MU nan ie Pa onda die ue à SUR 858 
M. NotRoT, L’incessibilité du trône épiscopal .............. 252 - 
P. WiINNINGER, Les rapports entre la sociologie religieuse et le 
ATOILICANOMIQUES ee des 2-0 penses delai rt Voie SOU 829 


PROBLEMES MEDICAUX 
Th. KAMMERER, A propos du livre de M. Paul Chanson : « Art 


d’aimer et CONEMENCOMCONIULAIE D, » os 4-0 some oise sine le 240 
À. MESTRALLET, P. Favel, les obsessions et le terrain psychas- 
ténique ......... Te Ne A ele tn De el L ee OU Cri 78 
CONSULTATIONS 
Are RIDE DPOIL.AES TÉDLICUX - 7 uma echrsuen sde eee ot 103 
AVERUHAUFF, Droit des TélipgieUx 25 he pe Paie air een ne 107 
ME NOIRORE= Droit HEUPPIQUE 7.0.1 né tee teleteie sie iereie eos à 00 99 
JURISPRUDENCE 
J.-M. PINNA, Praeliminaris de rejectione libelli decretum .... 439 
CHRONIQUES RU 
J, BERNHARD, Chronique des Actes du Saint-Siège ...,..,.... 444 
L. de NAUROIS, Chronique de jurisprudence de droit civil ecclé- 
siastique . . .. sen ten dule a MO) 
P. WINNINGER, Chronique de sociologie religieuse RTE Een AE Che 459 
Congrès de Bologne (CREME) om ee derbhiunt ue mer DUO 257 
Les journées de droit canonique de Paris (M. Noirot) ........ 260 
Le régime juridique des églises ....,.,...,.,....., Ft n aTes 121 


PÉTOTIAUERUER AR AEHITES TL TR, en dei sen etai relate ie 2 478 


498 


BULLETIN CRITIQUE 


. ANDRIEU, Les ordines romani du haut moyen-âge (Le Bras)...... 
Boscxi, 8. 3., Nuove questioni matrimoniali (J. Bernhard) ........ 
. CANCE, Le code de droit Fo commentaire succinct et pratique 
(R. Mets) . Ne SE ose ont en er Ne tirer ne es a A SES 


CœxHoux, Re cherchéé sur le ioëbse de Toul au temps de la Réforme 
Grégorienne "(Je IMDert) SR ete eee 5 


CLAEYS BOUUAERT - G. SIMENON, Manuale juris canonici (R. Metz) 


CouDERT, Le mariage dans le diocèse de Toul au xvir siècle 
(MS Boulet-Santel) LR AM eee eee bee LE ral eee 


F. DANTEC, Foyers FA One Guide moral de l'amour chrétien 
. (C. Robert) . PA eu NO OP Se Une CR AC 0 nn SE 


Dictionnaire de asie soie @. Torquebdiau) Sri 


Editions du texte des livres pr due à pe DÉRREES rie 
(M. Noirot) . Re ass 


Enciclopedia ation &. Noirot) SAS Sn RS a ST SR EN SR RE le ere 
F. GaLTIER, Le mariage. Discipline orientale et discipline occidentale 

(CR. de: Clerca) ES OMR RS ee mn ar mienne 
R. GÉNESTAL, Les origines de l'appel comme d'abus (J. Fernhard).. 
C. HozBoxcK, Handbuch des Kirchenrechtes (J. Bernhard ) .......... 


P. LADISLAUS a Maria rose €. p., De vocatione religiosa 
(À. Fruhauff) . SUN one a Dh cie el E nee ie URIS sleree ner ee tele eee MURS 


P. H. LAFONTAINE, L'Evêque d’ natation des religieux, des débuts du 
monachisme à la mort de Louis le Pieux (G. Le Bras) ........ 


M. LEBON, Le formariage en Lorraine (G. Sautel) ................ se 


F. LEHOUX, Le bourg Saint-Germain-des-Prés, depuis ses origines jus- 
qu’à la fin de la guerre de Cent-Ans (G. Le Bras) ............ 


J.-B. M. Mayaun, L’'indissolubilité du mariage (J. Bernhard) .......... 


S. MocxI ONoRY, Fonti canonistiche dell’ idea moderna dello stato 
(GR LA) RÉ R O A Rm Dtin ee O0 


H. MUSSENER, D katholische Bherecht in der en 
(J. Bernhard) . RE 


J. M. PINNA, Praxis judicialis He nohies J. Bernhard) OR RTE Va: 
J. PURPAYE, La Correspondance de Mgr Zaepfel (Ch. de Clercq)...... 
Santé et Société : les découvertes biologiques et la médecine sociale 


EG SA AE PETER 


au’ service .de-Ll'hNOontmMe Tr 0 nn cine raies dau 
P. SCHMITT-EGLIN, Le mécanisme de la déchristianisation (P. Win- 
minger) . SR EN NP ln D do en CU NN PR OR TO MS EU 0 
L. SCHÜLER, Verantvrortung,. Von Sein und Ethos der Person. 
(C. Robert) . Se ST ER ei ant Lite eee à 
C. SERvIÈS, La Et de la FT (G. “Zaeget): RTS to D Ne ete 


L. R. SorTILLO, Compendium iuris publici ecclesiastici (J. Bernhard) 
Travaux et recherches de l’Institut de droit comparé de Paris, Divorce 
ét-s6paration :Ge-corps Ji BEN) ES MR Se eee 


L. WILLAERT, Répertoire des imprimés concernant les controverses théo- 
logiques en relation avec le jansénisme (Ch. de Clercq) ........ 


Wôrterbuch:der POLE GE BOMAME) RE RE re No rt 


Dépôt légal : 1° trimestre 1953 — No d'ordre de l'imprimeur: 1573 


se his 


ii 


‘nf 
Li FAR 


d 
At 


7 4 


PRE Ar mr 


RTE TT 


REVUE DE DROIT CANONIQUE 


ABONNEMENTS 


Le prix de l’abonnement est fixé à 1500 francs pour la France et à 
7 dollars ou l'équivalent de cette somme convertie en francs français pour 
l'étranger (3000 lires pour l'Italie, à verser à Libr. Desclée et Cie, Piazza 
Grazioli, 4, Roma). Une réduction de 10% est faite aux étudiants des 
Facultés de droit canonique et de l'Institut de Droit canonique de 
Strasbourg. 

Les abonnements partent du 1er janvier : ils sont payables, après ré- 
ception du premier fascicule, par chèque postal adressé à M. l’abbé 
J. BERNHARD, 11, rue de la Toussaint, Strasbourg (Bas-Rhin), France. 
Compte courant : Strasbourg 61-184. Nous acceptons aussi les chèques 
bancaires. À moins d’être dénoncés avant le 31 décembre, les anciens abon- 
nements sont censés renouvelés pour l’année suivante. 

Les abonnés belges sont priés de virer le montant de leur abonne- 
ment au compte chèque postal de M. l’abbé Charles de Clercq, Anvers, 
54, rue du Péage (C.c.p. 432344). 

Les abonnés du Canada voudront bien s’adresser au: Service Général 
d'abonnement , Benoît Baril, 4234, rue De Laroche, Montréal, 34, Qué. 


A NOS ABONNES 


Tous nos abonnés sont priés de s’acquitter du prix de leur abonne- 
ment pour 1953 dès la réception de ce fascicule. 

Nous adressons un pressant appel aux abonnés qui ne nous auraient 
pas encore fait parvenir le montant de leur abonnement pour 1952 de bien 
vouloir le faire immédiatement. 


CORRESPONDANCE 
On est prié d’adresser la correspondance relative à la rédaction à 
M. l’abbé J. BERNHARD, 11, rue de la Toussaint, Strasbourg; la correspon- 


dance concernant l’administration de la Revue doit être adressée à 
Mlle F. ZÆGEL, Secrétaire de la Revue, 27, rue du Faubourg-Nationai, 


Strasbourg. 


REVUE. DU MOYEN AGE REVUE DES SCIENCES _ 
LATIN RELIGIEUSES 
DE publiée avec le concours 
publiée par F. CHATILLON L du C.N.RS., 
Avec le concours sous la direction des professeurs 
du Centre national de la Cdérla ne 
Recherche scientifique FACULTÉ DE THÉOLOGIE 
ADounements à CATHOLIQUE DE L'UNIVERSITÉ 
France, 1200 fr.; DE STRASBOURG 


| Abonnements : 
Etranger, 6 dollars | France, 650 fr: 


Toute correspondance Etranger, 900 fr 
s d ie 
2e à la 6 | Toute correspondance à la 
REVUE DU .MOYEN ‘AGE LATIN || REVUE DES SCIENCES RELIGIEUSES 
Palais de l’Université Palais Universitaire 
STRASBOURG STRASBOURG 


C.C.P. 411-88 Strasbourg C.c.p. 75-30 Strasbourg 


